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M'NISTERE DE LA JUSTICE 








Décret du 17 juiilet 1958 
supprimant des offices publics et ministériels. 


Par décret en date du 17 juillet 1958, sont supprimés: 

L'offie de notaire à la résidence de Trept, eantom de Crémieu 
(Isère), vacant par suite de la démission acceptée de M. Aurard 
(ClaudiusÆrancisque), à charge par M. Montanier, notaire à Cré- 
mieu, qui aura la garde des minutes, et par MM. Lefèvre, notaire 
à Crémieu, Grataloup, notaire à Sainlt-Chef, Chavanne, nolaire à 
Moreslel, Sourd, Vieux, Vialatoux et Pichat, notaires à Bourgoin ou 
par leurs ayants drpi!, de verser à M. Aurard ou aux ayants droit 
de celui-ci, dans le mois de la notificafion du présent décret et aveo 
les intérêts légaux en. cas de retard, la somme de 2.850.000 FE à tilre 
d'indemnité. £ 

La charge de ce payement sera répartie entre les notaires béné- 
fiiciaires, à Fexception d+ Me dichat, conformément aux eonven- 
tions en date du 15 avril 1358, enregistrées. Me Pichat payera 80.000 PF. 

En conséquence, le décret du 11 avril 1933 qui a fixé à trois le 
nombre des notaires du canton de Crémieu est modifié, et ce nombre 
est réduit à deux. 

L'offite de notaire à la résidence de Miramont-de-Gnyenne, can- 
ton de Lauzun (Lot-et-Garonne), vacant par suite de la démission 

de M. Barran (Louwis-François-Antoine-Germain) à vharge 
par M. Brousse, notaire à Miramont-de-Guvenne, qui &ura la garde 
&es minutes, et par MM. Mares, notaire à Lauzun, Duthei!l, notaire 
à Serches, Lecocq, notaire à Duras, Thillet, notaire à Eymet (Dor- 
dogne}), Gajac et de Maignas, notaires à Marrnamde, ou leurs avants 
droit, de verser à M. barran ou aux'ayants droit de celui-vi la somme 
de 6.300.000 F à titre d'indemmnité, conformément aux conventions 
sous seings privés du #6 janvier 1%8 enregistrées, 

En conséquence, le décret du 5 novembre 1956, qui a fixé à trois 

le nombre des nolaires du canton de Lauzun est modifié, et ce 
nombre est réduit à deux. 
- L'office de notaire à ja résidenre d’Arlay, canton de Bletlerans 
(Jura), vaeant par suile du déeès de M. Clavekin (Paul-Marie-Robert}, 
à charge par M. Jeunet, notaire à Bletterans, qui aura la garde des 
minutes, et par MM. Quenot, notaire à lietterans, Ducret, notaire À 
Chapelle-Voland, Shmeray, notaire à :Chaumergy, Lorin, Lucas el 
Vuchot, notaires à Lens-le-Saunier, Dccœur, notäire à Voiteur, el 
£turn, notaire à Selières, où par leurs avants droit, de verser aux 
avants droit de M: Clavelin ia somme de 4 millions de franes à titre 
d'indemnité, conformément aux conventions anthentiques du 
30 décembre 1957, errregistréez. 

En conséquence. le décret du 13 juillet 1825, qui a fixé à quatre le 
nonvbre des notaires du canton de B'elterans est modifié, et ce 
nombre est réduit à trois. ‘ 

L'office de notaire à la résidence du Chatelard, canton de. ce nom 
(Savoje), vacant par suile du décès de M. Decrozæ (Louis-Jo:eplr 
Anthelme}, à charge par M. Julliand, notaire à Cusy (Haute-Savoie) 
qui aura la garde des minutes et par MM. Cantinelhi, notaire à Saint 


acceptée 


Pierre-d'Albigny, Oiïlier, Bonnet, Greffioz, notaires à Aix-les-Buns 
-Baillv, Burnier, Bouchet, Commarmend, ÆChappuis, Bouvier € 


Mathieu, notaires à Chambéry ou léurs ayants droit, de verser aux 
ayants droit de M. Decroze dans les deux mais de la motificafion 
du présent décret et avec les intéréts Kgaux en cas de retard, 
somme de 2.500.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera aipsi répartie: M. Julliand payerà 
1.944.000 F, M. Cantinelli, 439.000 F: MM. Bonnet, Greffloz et Ole 
chacun 92.660 F; MM. Bouvier, Rurnier, Bouchet, Commarrmom 
Chappuis, Bailly et Mathicu 49.860 F. 
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En conséquence, le décret du 30 octobre 1924 qui a fixé à un Je 
nombre des notaires du canton du Chatelard est modifié, et il n'y 
aura plus de notaire dans ce canton. 


L'offite de nolaire à la résidence d'Odenas, canton de Belleville 
(Rhône), vacant par suite de la démission acceptée de M. Delmas 
(René), à charge par M. Mercier, notaire à Belleville, qui aura la 
rarde des minutes, €t par MM. Renard, notaire à Belleville, Saint- 
Fierre, notaire à Saint-Gevrges-de-Reneins, Ronnaux-Baron, notaire à 
Salles, Besson, Coquillion, Marmey et Thaite, notaires à Ville- 
franche-sur-Saône ou leurs ayants droit, de verser à M. Delmas ou 
aux avants droit de celui-ci la somme de 4.100.000 F à titre d'indem- 
nilé, “onformément aux conventions sous seings privés du % février 
158, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 11 septembre 1943 qui a fixé à quatre 
le nombre des notaires du canton de Belleville est modifié, et ce 
nombre est réduit à trois. 


L'office de notaire À la résidence d'Iguerande, canton de Semur- 
en-Brionnais (Saône-el-Loire), vacant par suite de la démission de 
M. Grenier (Rémi-Charles), qui a élé acceptée par arrèté du 17 jan- 
vier 1957, à charge par M. Chambon, notaire à Saint-Chrisiophe-en- 
Erionnais, qui aura la garde des minutes, et par MM. Maisonneu\e 
et Vercherin, notaires Charlieu, Franc, notaire à Melay; Tixier, 
Merlin et Monneret, notaires à Marcigny ou leurs ayants droit, de 
verser à M. Grenier ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 2.500.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi réparlie: M. Chambon 
payera 1.250.000 F; M. Maisonneuve 300000 F; M. Vercherin 
300.000 F; M. Franc 320.006 F; M. Tixier 110.00 F; M. Merlin 
110.000 F et M. Monneret 110.000 F. 

En conséquence, le décret du 25 mai 1928, qui a fixé à deux Je 
nombre des notaires du canton de Semur-en-Brionnais, est moditié 
el ce nombre est réduit à un 


L'office de notaire à la résidence de Grancey-le-Château, canton 
de ce nom (Côte-d'Or), vacant par suile de la démission acceptée 
de M. Lambert (François-Louis), à charge par M. Lavier, notaire 
à Aignay-le-Duc, qui aura la garde des minutes, et par MM. Mangel 
et Chapotot, notaires à Is-sur-Tille; Roger, notaire à Recey-sur- 
Ource; Briolat, notaire à Selongey,; Talbot, notaire à Sainte-Seine- 
l'Abbaye; Nourrissat, Taifumière, Besson, Parry, David, Collot, 
Huguet, Jouffroy, Bant, Alhéritière, Castille, Quinquet de Monjour, 
Marion, notaires à Dijon, ou leurs ayants droit, de verser à M, Lam- 
bert, ou aux ayants droit de celui-ci, la somine -de 2 millions de 
francs, à titre d'indemnité, conformément aux conventions dépo- 
ses le 18 juillet 1957 chez M° Savioz, notaire à Gevrey-Chambertlin, 
enregistrées, 

En conséquence, le décret du 31 mars 120%, qui a fixé à un le 
nombre des notaires du canton de Grancey-le-Château, est modifié 
et il n'y aura pius de notaire dans ce canton. 


L'office de notaire à la résidence de Gignac, canton de Souillac 
(Lol), vacant par suite de la démission de M. Morand (Marie-Anna- 
François-Maurice-Jean-Baplisle), qui a élé acceplée par arrèlé du 
7 mars 1957, à charge par M. Maubrey, notaire à Souillac, qui aura 
la garde des minutes, et-par MM. Brouel, notaire à la même rési- 
dence; Meteye et Vialeltes, notaires à Martel; Demeaux-Lagrange, 
holaire à Noailles, -et Cantelaube, notaire à Salignar, ou leurs 
ayants droit, de verser à M. Morand, ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la. notification du présent décret 
el avec les intérêts iégaux en cas de retard, la somme de 1 mil- 
lon 306.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Maubrey payera 
{ million de francs; MM. Brouel et Vialelles payeront chacun 
80.000 F; MM, Cantelaube et Meteye payerout chacun 55.000 F et 
M. Demeaux-Lagrange payera 30.000 F. 

En ronséquence, le décret du 27 seplembre 1930, qui a fixé à 
{rois le nombre des notaires du canton de Souillac, est modifié et 
ce nombre est réduit à deux, 


L'office de notaire à la résidence de Charmes, canton de ce nom 
(Vosges), vacant par suite de la démission de M. Richir (Jacques), 
qui a éfé acceptée par arrêté du 6 août 1956, à charge par M. Biaise, 
Dolaire à Charmes, qui aura la garde des minutes, et par M. Lamielle, 
holaire à la même résidence. ou leurs ayanis droit. de verser à 
M. Richir, ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de 
la notification du présent décret et avec les imlérêls légaux en cas 
de retard, la somme de 4.200.000 F, à titre d'indemnité. 

La charge de ce De sera ainsi répartie: M, Blaise payera 
2#00.000 F; M. Lamielle payera 1.400.000 F, 

En conséquence, le décret du 3 novembre 18%, qui a fixé à 
fois le nombre des notaires du canton de Charmes est modifié, 
eï ce nombre est réduit à deux. . 


L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Morlagne- 
äu-Perche (Orne), vacant par suite de la démission de M. Leconte 
(J:cques-Léon-Paul), qui à été acceptée par arrèté du 12 juin 1957, 
à charge par MM. Lestang, Habay et Godart, avoués près le même 
Wiunal, ou par leurs ayants droit, de verser à M. Leconte, ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de, la notification du 
présen* décret et avec ies intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 3 millions de francs, à titre d'indemnité, conformément 
à!1 traité passé entre les intéressés le 3 avril 1957, enregistré. 

En conséquence, le décret du 21 novembre 1929, qui a fixé à 
Quatre le nombre des avoués près le tribunal de Mortagne-au- 
Perche est modifié, et ce nombre est réduit à trois. 


Lofice d'huissier de justice du triunal de première instance 
d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), vacant par suite de la desti- 
lution de M. Aubert (Pierre-Augustin), à charge par M. Sillani, 
huissier de justice du tribunal de première inslance d'Aix-en-Pro- 





vence, qui aura la garde des minutes, ou par ses avants droit, et 
par MM. Albertin, André, Boissy, Brouchon, Ducos, Giraud, uoulet, 
Gros, Hébert, Jacquemes, Lote, Martin (3.-B.), Marlin (KR), Michon 
Mourre, Reynaud et Roubaud, huissiers de justice du même tri. 
bunal, ou leurs ayants droil, de verser à la caisse des dépôts 
et consignalions, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les inlérêts légaux en cas de retard, la somme 4e 
610.000 F, à titre d'indemnilé, qui demeurera con:ignée pendant 
un délai de six mois au profit de qui de drait 

La charge de payement sera ainsi répartie: M. Sillani payera 
310,000 F; MM. Alberlin, Goulet et Roubaud chacun 40,000 F: M. Jj.-B, 
Martin 30,000 F, MM. Boissy et R, Marlin chacun 20.000 F; YM. hrou- 
chon et Reynaud chacun 15000 F: MM. And’6, Ducos, Giraud, 
Gros, Hébert, Mi-hon et Mourre chacun 10.000 F; MM. Jic quemes 
et Lole chacun 5.000 F. 


En conséquence, je décret du 3 décembre 1898, qui a fixé à dix- 
neuf le nombre des huissiers de justire du tribunal de première 
instance d'Aix-en-Provence est modifié, et ce nombre est réduit 


à dix-huit 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instanre 
de Dijon (Côte-d'Or), vacant par suite du décès de M. Girardin 
(Nicolas-Marie-Emile), à charge par M. Marreau, huissier de justice 
du même tribuna!, ou par ses ayants droit, de verser dans le mois 
de la notilication du présent décrai el avec les inlérèts Mgaux en 
cas de retard, la somme de 11.02% F, à titre d'indemnité, à la 
caisse des dépôls et consignalions, où ele demeurera consigne au 
prolit de qui de droit. 

En conséquence, le décret du 9 mars 1956, qui a Nxé à seize 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Dijon est modifié, et ce nombre est réduit à quinze. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Châteaubriant (Loire-Atlantique), vacant par suile de la démission 
de M. Guibert (lenri-Louis-Ernest), qui à été acceptée par arrèté 
du 26 décembre 1956, à charge par M, Hunaull, huissier de justice 
du tribunal de première insiance de Châteaubriant, qui au’a la 
sarde des minules et par MM. Sorel, Ferré, Benichou et Mounier, 
huissiers de jusuce du même tribunal, ou leurs avants doil, de 
vèrser à M. Guibert ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux 
mois de la notification du présent décret el avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 50.000 F, à titre d'indemnité. 

, La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Hunault payera 
125.000 EF: M. Sorel 30.000 F; M. Ferre 2.000 F; M. Benicuvu 
20.000 F; M, Mounier 5.000 F. 

En conséquence, le décret du 27 mai 198, qui a fixé à six le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Châteaubr.ant, est modifié et ce nombre et réduit à ‘ind. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Saint-Yrieix (Haute-Vienne), vacant par suite du décès de 
M. Leclaircie (Jean-Marie\, à charge par M. Pradeau, huissier de 
justice du tribunal de première instance de Saint-Yfeix, qui aura 
la garde des minules, et par MM. Hivert et soulat, huissiers de 
justice du même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser aux 
ayants droit de M. Leclaircie, dans les deux mois de la notifica- 
tion du p'ésent décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, 
la somme de 380.X4 F, à titre d'indemn.té 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Pradean pavera 
280.000 F; M. Hivert payera 130.000 F: M. sou:al pavera 20.000 
En conséquence, le décret du 2% mai 1947, qui a fixé à qualre 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Saint-Yrieix, est modifié et ce nombre est réduit à trois 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Dax (Landes), vacant par suite de la démission de M. Pecon- 
net du Chastenet (Louis-Léon-Othon), qui a été acceplte par arrêté 


le 


du 12 juin 19%, à charge par M. Thomas, huissier de justice du 
tribunal de première inslance de Dax, qui aura la garde des 


minules, ou par ses ayants droit, de verser à M. Peconnet du Chas- 
tenet on aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux ex cas 
de retard, la somme de 600.000 F, à titre d’indemnité, 

En conséquence, le décret du 17 avril 192%, qui a fixé à neuf le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de nremière instance 
de Dax, est modifié et ce nombre est réduit à huit. 


L'offiée d'huissier de justice du tribunal de première instanre 
de Confolens (Charente), vacant par suile de la démission de 
M. Poullaouec (Eugène-Pierre-Marie), qui a élé acceptée par arrêté 
du 19 avril 1956, à charge par M. Sardin, huissier de justice du 
tribunal de première instance de Confolens, qui aura la garde des 
minutes, et par M. Brelenoux, huissier de justice du même tri- 
bunal, ou leurs ayants droit, de verser à M. Poullaouec ou aux 
ayants droil de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 700.000 F, à titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. 
560.000 F; M. Bretenoux payera 110.000 F. 

En conséquence, le décret du 4 août 1929, qui a fixé à cinq le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Confo'ens, est modifié et ce nombre est réduit à quatre. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Bordeaux (Gironde), vacant par suite de la démission accep- 
tée de M. Soufflkt (Emile-Gaston), à charge par M. Gontier, huis- 
sier de justice du tribunal de première instance de Bordeaux, qui 
aura la garde des minutes, et par MM. Descloux, Chabannais, 
Ornon, Jais, Saint-Bonnet, Guillon, Grisaud, SnHlebout, Basser, Ber- 
tin, Lacquit, Lamothe, Lagardère, Bernard, Fournol, Mayet, Mar- 
coni, Moinet, Thébault, Pierre, Deruas, Allos, Monneraud, Lacroix, 
Ricroch et Artlhozoul, huissiers de justire du même tribunal, on 
leurs ayants droit, de verser à M. Soufflet ou aux ayants droit de 


Sardin payera 
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celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 4 mil 
lions de franrs, à titre d’indemnité. 

La charze de ce payement sera répartie par parts éga'es. 

En conséquence, le décret du 6 mars 1954, qui a fixé à trente-sept 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première ins- 
lance de Bordeaux, est modifié et ce nombre est réduit à trente-six. 


L'office de commissaire-priseur à la résidence d’Avallon (Yonne), 
vacant par suite du décès de M. Briand-Destresses (Carmille-Ernest}, 
à cha'ce par MM. Bolut, Guil:emin et Neveux, notaires à Aval- 
lon, MM. Azoulay et Goupy, huissiers de justice du tribunal de 
première instance d'Avalton, et M. Defever, creffier de la justice 
de paix d’Avalion, on par leurs ayants droit, de verser à la caisse 
des dépôts et consignations, dnns les deux mois de Va notifica- 
tion du présent décret et avec les in'érêts légaux en cas de retard, 
la somme de 3%.00 F, à titre d’indemnité, qui demeurera consi- 
gnée pendant un délai d'an an an profit de qui de droit. 

La charze de ce payement sera répartie par parts égaies. 

Fn conséguence, le nombre des commissaires-nrisenrs à la rési- 
dence d'Ava''on, ani était fixé à un. est modiñé et il r’y aura 
plus de commissaire priseur à gette résilence. 





Décret du 18 ju’flet 1958 vortant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 





Par décret en date du 18 inillet 14958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature: 


Sont nommés : 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa demande, M. Sentis, 
vice-président an tribunal de première instance de ka Seine, en 
remplacement de M. Cotxet de Andreis, décédé. 

Vicesrécident au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Loissel, juge awdit tribunal, en remplacement de M. Sentis. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa 
demande, M. Darras, procureur de la Répub'ique près le tribunal 
de preinière instance de Saint-Pol, en remplacement de M. Pnissel. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Perier, jnge 
détaché dans les fonctions de secrétaire du Conseil supérieur de ia 
magistrature, en remplacement M. Bourbon, décédé. 

M. Darras, nommé juge au tribunal de première instance de la 
Seine par l* présent décret, est chargé, pour trois ans, des fonctions 
de juge d'h:cfruction audit tribunal, en remplacement de M. Nogues, 
qui a été déchargé, sur sa demande, desdites fonctions, 

M. Perir, nommé juge au tribunal de première instance de la 
Seine par ke présent décret, sera, à compter de son installation dans 
lesdites fonctions, maintenu détaché dans les fonctions de secré- 
taire du Couseil sunérieur de la magistrature. 

Juge au tritunal de première instance de la Seine, M. Galand, 
jage au tribunal de première instance de Versailles, en remplare- 
ment de M. Perier. 

Juge au tribunal de première instance de Versailles, sur sa 
demande, M, Neei, juge au tribunal de première instance de Rouen, 
en remplacement de M. Galand. 

Président du tribunal de Saint-Jean-de-Maurienne, sur sa demande, 
M. Baceurd, président du tribunal de première instance de Saint- 
Julien-en Genevois, en remplacement de M. Degeorges, qui a été 
adrais à faire valoir ses droits à la retraite. 

Président du tribunal de première instance de Saint-Julien <en- 
Genevois, M. Posniot, juge à la suite du tribunal de preruière ins- 
tance de Grenoble, détaché auprès du ministère des affaires étran- 
grres pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, en remplace- 
ment de M. Baccard. 

M. Bonniot, nommé président du tribunal de première instance 
de Saint-Julien-en-Genevois par le présent décret, sera, à compter 
d> son installation dans lesdites tonctions, maintenu en position de 
détacherrent auprès du ministère des affaires étrangères. 

M. Avrillier, juge d'instruction au tribunal de première instance 
de Grenoble, est nommé président du tribunal de première irstance 
de Saint-Julien en-Genevois, en remplacement de M. Bonmat, 

M. Bonniot, pr'sident de tribunal de 2e classe, détaché auprès du 
nrinistère des aflaires ctrangères pour exercer des fonctions ne 
ciaires au Maroc, est nommé président à la suite du tribunal de 
premiére irstarnre de Saint-Julien<n-Genevois et mainten2 en posi- 
tion de detichement. 

Juge au tribunal de première instance de Grenoble, M. Didier, 
juge à ‘a suite audit tribunal, en remplacement de M. Avrilier. 

Juge au tribuna' de première instance de Marennes, sur sa 
dexuande, M, Miginiac, juge au tribunal de première irstance de 
Gourdon, en rernplacement de M. Roudières, qui a été nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de gre- 
irière irstance @e Libourne. 

Juge au tribunal de première instance de Monllort-syr Meu, 
M. Joussais, juge en congé de longue durée, en remplacement de 
M. Demangeat, qui a été détaché auprès du ministère des affaires 


étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maro:. 

Juge an tribunal de première instance de Rennes, sur sa d>xmande, 
M. Lelion, juge au tribunal de première instance de Béthune, en 
renplacement de M. Berrogain, qui a été nommé président du tri- 
bunil de première instance de Bagnères-de-Bigorre 





Juge au tribunal de première instance de Draguignan, sur <a 
demande, M. Minod, juge d'instruction au tribunal de première ins- 
tance de Pontivy, en remplacement de M. Fosse-Galtiér, qui a ct6 
ronimé juge au tribunal de prernière instance de Nice. 

Juge au tribunal de première instanre de Grenoble, sur sa 
demande, M Jacob, jnge d’instrnction au tribunal de première ins- 
tance de Scint-Marcellin, en remplacement de M. Clergue, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraîte. 

Juge au tilunal de première instance de Charolles, sur sa 
demande, M. Brignaschi, juge au tribunal de æ#remière instance de 
Bellac, en remplacement de M. Gautheron, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Villefranche-sur-Saône. 

Juge au tribunal de première instance de Largentière, Mme Rei- 
chert, épouse Eyssette, juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel de Nimes, en remplacement de M. Ricard, non acceptant, 
dont la nornination a été rapportée. 

Juge au tribunal de première instance d'Alençon, M. Gaber, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Montpellier, en rempla- 
cemènt de M. Le Prêtre, qui a été mis en co de lonzue durée, 

Juge au tritunal de première instance d’Hazebrouck, Mlle Pier- 
rard, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Donai, en 
remplacement de M. Defontaine, qui a été nommé juge au tribu 
nul de p'emière instance de Béthune. 

Juge du livre foncier au tribunal cantonal de Forbach, M, Huaux, 
creffivr en chef du tribunal cantonal de Metz, en remplacement de 
M. Schuh, qui a été nomané juge au tribunal cantonal de Suinte- 
Marie-#ux-Mines. 

Sont chargés pour trois ans des fonctions de -l'instruction aux 
tribunaux de première instance ci-après désignés: 

Alençon: M. Gaber, nommé juge audit tribunal par le yrésent 
décret, en remplacement de M. Jolivet, qui reprend, sur sa demande, 
les fonctions de juge au siège. 

Charolles: M. Brignaschi, nommé juge audit tribanal par le pré- 
sent décrei, en remplacement de M. Gautheron. 

Draguignan: M. Minod, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacement de M. Fosse-Galtier. 

Grenoble: M. Didier, nommé jugé audit tribunal par le présent- 
dôcret, en remplacement de M. Avrillier. 

Grenoble: M. Jacob, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacemem de M. Clergue. 

Hazebrouck : Mlle Pierrard, nommée juge audit tribunal par le 
présent décret, en remplacement de M. Pefontaine. 

Rennes: M. Lelion, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacement d M. Berrogain. 

M. Jolivet, juge au tribunal de première instance d’Alençon, est 
chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Le Prêtre, qui a été mis en congé 


de longue durée. 

M. Plazaret, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Bordeaux, est placé, à compter du 6 mai 1958, dans la position 
« sous les drapeaux ». 





Décret du 18 juillet 1958 promotion de magistrats 
au troisième grade hiérarchie judiciaire. 





Par décret en date du 18 juillet 1958, pris sur la propasition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont promus au troisième 
grade de là hiérarchie judiciaire et maintenus dans ieurs fonctions 


actuelles : 
M. Galabert, président du tribunal de première instance du Blanc. 


M. Delmas, président du tribunal de première instance de Mamers. 
M. Ragon, président du tribunal de première instance de Mar- 


mande. 
M. Jubin, président du tribunal de première instance de Dreux. 


M. Pares, président du tribunal de première instance de Céret. 
M. Bonnet, président du tribunal de première instance de Muret. 





Décret du 18 juillet 1958 portant nomination de juges de paix. 





Par décret en date du 48 juillet 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont nommés juges de paix de: 

Reims (fer et 3° canton) (Marne), sur sa demande, M. Senechal, 
{use de paix de ia Chapellke-d'Angillon, Henrichement, Aubigny-sur- 
pr 4 Argent-sur-Sauldre (Cher), en remplacement de M. Besançon, 

écédé. 

Annonay, Satillieu, Serrières et Saint-Félicien (Ardèche), sur sa 
demande, M. Clunet-Coste, juge de paix de Jussey, Vitrey. Com- 
béaufontaine, Amance et Scey-sur-Saône (Haute-Saône), en rempla- 
cement de M. Demonchaux, qui à été admis à faire valoir se5 
droits à ia retraite, 

Argenton-sur-Creuse, FEguzcn, Saint-Gaultier €t Saint-Benoit-du- 
Sault (Indre), M. Bonnan, suppléant rétribué de juge de paix dl 
ressort de la cour d'appel de Bordeaux, en remplacement de M. Bal- 
migère, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Mme Debray, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de 
la cour d'ap 7 sg est nommée, sur sa demande, suppléant 
rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel d'Amiens. 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


Décret du 18 juillet 1958 portant promotion de magistrats 
au troisième grade de la hiérarchie judiciaire. 


a 


Par décret en date du 18 juillet 4958, sont promus au troisième 
grade de la hiérarchie judiciaire et maintenus dans leurs fonctions 
actuelles : 

M. de Capele, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière insianece de Céret. 

M. Husabrecht, procureur de la République près Le tribunal de 
première instance de Lure. 

M. Brugère, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Mamers. 

M. Aumeras, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Montélimar. 





Décret du 18 juillet 1958 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 18 juillet 1958, sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Guingamp, M. Bourely, substitut de procureur de la République, 
détaché auprès du ministère des armées (commandement en chef 
des forces françaises en Allemagne), en remplacement de M. Michel, 
qui a élé nommé président dudit tribunal. 


Proeureur de la République près le tribunal de première instance 
de Châteaulin, M. Leroy, procureur de la République (# grade), 
détaché auprès du mrinistère des finances pour exercer les fonc- 
tions de commissaire général du comité permanent des foires à 
l'étranger, en remplacement de M. Boudon, non acceptant, dont la 
nomination a été rapportée. 


M. Bourely, nommé procireur de la République près x tribunal 
de première instance de Guingamp par le présent décret, sera, à 
compter de son installation dans lesdites fonctions, maintenu déla- 
ché auprès du ministère des armées (commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne). 

M. Leroy, nommé procureur de la République près ïe tribunal de 
première instance Châteaulin par le présent décret, sera, à 
compter de son installation dans lesdites fonctions, maintenu déta- 
ché auprès du ministère des finances pour exercer les fonctions 
de commissaire général du comité permanent des foires à l'étranger. 





Décisions de justice, 





OFrICIMRS PUBLICS KT MINISTÉRIELS 





D'un arrèt contradictoire rendu le 17 juin 1938 par la cour d'appel 
de Douai statuant disciplinairement, il appert que Me Aibert Cha- 
vaite, huissier de justice près le tribunal de première instance 
de Lille, en résidence à Lille, rue Basse, n° 7, a été condamné 
à la peine de la suspension pendant quatre mois et que Me Edmom 
Ropilal, huissier de justice en résidence à Lille, rue du Crédit- 
Municipal, ne 2, a été désigné comme administrateur provisoire de 
l'office de Me Chavatte. 


RE ni 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 58-613 du 10 juillet 1958 portant publication de la 
convention internationale pour la répression du faux- 
monnayage du 20 avril 1929. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu les artic'es 26, 27, 28 et 31 de la Constitution : 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagemenis internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 


\rt. fer, — La convention internationale pour la répression du 
faux-mo-maya e, signée à Genève le 20 avril 1929, dont les 
Isirmments ratifieatior par la France ont été déposes le 
jmars 198, sera publiée au Journal oiliciel de la République 

à 1[aise, 





des aflaires étrangères somt chargés de l'application du présent 
décret. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAËRICE COUVE L& MURVILLE. 


CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DU FAUX-MONNAYAGE ET PROTOCOI E 
SIGNÉS A GENÈVE LE 20 AVRIL 129 





Sa Majesté le Roi d'Albanie, le Président du Reich allemand, Île 
Président des Ftats-Unis d'Amérique, le Président fédéral de la Répu- 
blique d'Autriche, Sa Majesté le Roi des Belges, sa Majesté le Roi 
de Grande-Bretagne, d'Irlande et des territoires brilanniques au-delà 
des mers, empereur des Indes, Sa Majesté le Roi des Bulgares, le 
Président du Gouvernement national de Ja Républigne chilienne, 
le Président de la République de Colombie, le Président de la Répu- 
blique de Cuba, Sa Majesté le Roi de Danernark, le Président de la 
République de Pologne, pour la ville libre de Dantzig, Sa Majesté 
le Roi d’Espagne, le Président de la République française, le Pré- 
sident de la République hellénique, Son AMesse Sérémissime Île 
Régent du Royaume de Hongrie, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté 
l'Empereur du Japon, Son Allesse Royale la Grande Duchesse de 
Luxembourg, Son Altesse Sérénissime le Prince de Monaro, Sa 
Majesté le Roi de Norvège, le Président de la République de Panama, 
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, le Président de la République de 
Pologne, le Président de la République portugaise, Sa Majesté le Roi 
de Roumanie, Sa Majesté le Roi des Serbes, Croales ef Slovènes, 
lé Comité Central exécutif de l'Umion des Républiques Sov'élistes 
Socialistes, le Conseil Fédéral suisse, le Président de la République 
tchécoslovaque, 

Désireux de rendre de plus en plns efficaces la prévention el la 
répression du faux-monnayage ont désigné pour leurs pltén poten 
baires : 

Sa Majesté le Roi d'Albanie : 
Le docteur Stavro Siavri, chargé d'affaires à Paris. 
Le Président du Reich ailemand : 
Le docteur Erich Jraske « Wortragender Legationsrat » au minis- 
tère des affaires étrangères. 

Le docteur Wolfgang Meltgenberg « Ministerialrat » au ministère 

de la justice du Reich. 

Le docteur Vocke « Geheüner Finanzrat » membre du « Peich- 

bankdirektorium ». 
Le Président des Etats-Unis d'Amérique : 

M. Hugh R. Wilson, envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 

tentiaire près le Conseil Fédéral suisse. 
Le Président fédéral de la République d'Autriche : 

Le docteur Bruno Sehultz, directeur de police, chef de la section 

de police criminelle à la préfecture de police de Vienne. 
Sa Majesté le Roi des Belges: 
M. Servais, ministre d'Etat, 
cour d'appel de Bruxelles 
Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord, ainsi que 
toutes parties de l'Empire britannique au-delà des mers, Empereur 
des Indes : 
Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, ainsi que toutes par- 
ties de l'Empire britannique non membres séparés de la Société 
des Nations : 


procureur général honoraire à la 


Sir John Fischer Williams, conseiller juridique britannique à la 
commission des réparations. 
Leslie S. Brass, esq. « Assistant principal at the home Office ». 
Pour l'Inde: 
Vernon Sawson, esq. C. IL. E. 
Sa Majesté le Roi des Bulgares : 
M. D. Mikoff, chargé d'aflaires à Berne. 
Le Président du Gouvernement national de la République chinoi e: 
M. Lone Liang, conseiller de la légation de Chine près le Pré- 
sident du Reich allemand. 
Le Président de la République de Colombie : 
Le docteur Antonio José Restrepo, envoyé extranrdinaitre 1 
ministre plénipotentiaire, délégué permanent auprès de la 
&ocicté des Nations, 


« Principal al the India Office ». 
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Le Président de la République de Cuba: 
M. G. Blank Y Menocal, envové extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentliaire, délégué permanent auprès de la Socilé des 
Naïions, 
M. Manuel R. Alvarez, attaché commercial à la délégation per- 
manente auprès de la Socélé des Nalions, 


Sa Majesté le Roi du Danemark: 

M. William Borberg, délégué permanent auprès de la Société 
des Nalions, 

Le Président de la République de Pologne, pour la ville libre de 
Dantlzis: 

M. François Sokal, Ministre plénipotentiaire, délégué de la Répur- 
blque de Poiogyne à la Sociéié des Nations. 

M. John Mubhl, premier procureur et chef de la Police crimi- 
nelle de la ville libre. 

Sa Majesté le Roi d'Espagne : 

M. Mauri-io Lopez Roberts, Marquis de la Torrehermosa, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près ke Conseil fédé- 
ral suisse, 

Le Président de la République française: 

Le Comte de Chalendar, atlaché financier à l'Ambassade près 
Sa Majes& Brilannique. 

Le Président de la République hell-‘nique : 

M. Mégalos Caloyanni, conseiller honoraire à la Ilaute Cour 
d'ajpel au Caire. 

Son Allesse Sérénissime le Régent du Royaume de Hongrie : 

M. P. de Hevesy de Jeves, ministre résident, délégué perma- 
nent auprès de la Société des Nations. 

So Majesté le Roi d'ilalie: 

Commendatore Docteur Ugo Aloisi, conseiller à la Cour de cas- 

Säiion, attahé au Ministère de lu Jusiice. 
Sa Majesté l'Empereur du Japon: 

M. Raïizaburo Hayashi, Procureur général de la Cour de cas- 
sation, 

M. Shigeru Nagai, directeur de l'hôtel des Monnaies. 

Son Allesse Royale la Grande Duchesse de Luxembourg : 

M. Charlez C. Vermaire, Consul à Genéve. , 

Son Altesse Sérénissime le Prince de Monaco: 

M. Rodolphe Filles, Vice-Consul à Genève. 

Sa Majesié le Roi de Norvège: 

M. Chr.-L. Lange, secrétaire 
laure. 

Le Président de la République de Panama: 
Le Docleur Arosemena, Secrélaire d'Etat aux Affaires étrangères. 


général de l'Union interparlemen- 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

Le Baron A. A. Van Der Feltz, ancien Chef de la centrale néer- 
landaise pour là répression des falsifications, ancien procureur 
général près la Cour d'Aprei d'Amsterdam. 

M. F. J. Gerke, trésorier général au Département des Finances 
des Indes nerlandaises. 

M. K. M. Broekheff, commissaire de police de l'Etat, Inspecteur 
en chef de pol:ce. 


Le Président de la République de Pologne: 
M. François Sokal, ministre plénipotentiaire, délégué à la Socicté 
des Nations, 
Le Docteur Vlolzimierz Sokalski, juge à la Cour suprême. 


Président de la République portugaise : 

Le lueur José Caeiro da Matta, directeur de la banque de 
Portugal, professeur à la facullé de droit de l'Université de 
Lisbonne. 


Le 


Sa Majesté le Roi de Roumanie: 
M. Constantin Antoniade, envoyé extraordinaire et ministre plé- 
: hipotentiaire auprès de la Sociélé des Nations. 
M. Vespasien V. Pella, professeur de droit pénal à l'Université de 
Jasey. 
M. Pascal Toncesco, avocat à la Cour d'appel. 
Sa Majesté le Roi des Serbes, Croates et Slovènes: 


Le Docteur Thomas Givanovilch, professeur de droit criminel à 
l'Université de Delgrude, 





Le Cornité Central Exécutif de }’Union des Républiques Soviélisles 
Socialistes: - 

M. Georges Lachkeviteh, conseiller juridique de l'Ambassade de 
l'Union près le Présicent de la République française. 

M. Nicolas Loubiov, attaché à l'Ambassade de l’Union près Je 
Président de la République française, 

Le Conseil fédéral suisse : 

M. E. Delaquis, chef de la division de police du Département 
fédéral de Justice et Police, Professeur de droit à l’'Universiié 
de Berne. : 

Le Président de la République tchécoslovaque : 

Le Docteur Jaroslav Kallab, professeur de droit pénal et inter- 

national à l'Université de Brno. 
après avoir produit leurs pleins pouvoirs trouvés en 


Lesquels, 
sont convenus des dispositions suivantes 


Lboune et due forme, 


PREMIERE PART.E 


Article 1er. 
Les Iautes Parties contractantes reconnaissent les règles exposées 


dans la première partie de la présente convention comme le moyen 
le plus efficace, dans les circonstances actuelles, de prévenir et da 


réprimer les infractions de fausse monnaie. 


Article 2, 

Dans la présente convention, le mot « monnaie » s'entend de la 
monnaie-papier, y compris les billets de banque, et de Ja monnaje 
mélallique ayant cours en vertu d'une loi. 

Article 3. 

Doivent être punis comme infraction de droit commun: 

4 — Tous les faits frauduleux de fabrication ou d'altération de 
monnaie, quel que soit le moyen employé pour produire le résultat, 

2, — La mise en circu'aiion frauduleuse de fausse monnaie ; 

3. — Les faits, dans le but de la melitre en circulation, d'intro- 
duire dans le pays, de recevoir ou de se procurer de la fausse 


monnaie sachant qu'elle est fausse ; 
tentatives de ces infractions et les faits de participation 


4. — Les 
intentionneïle ; 
5. — Les faits frauduleux de fabriquer, de recevoir ou de se pro- 


cuver des instruments ou d’autres objets destinés par leur nalure à 


la jabrication de fausse monnaie ou à l’aHéralion des monnaies, 


Article 4. 


Chaenn des faits prévus à l'article 3, s'ils sont commis dans des 

[ays différents, doit être considéré comme une infraction distincie, 
Article 5. ; 

IH ne doit pas étre établi, au point de vue des sanctions, de dis- 
üinclion entre les faits prévus à l’artic'e 3 suivant qu'il s’agit d’une 
monnaie nationale vu d’une monnaie étrangère. Cette disposition 
ne peut être soumise à aucune condition de réciprocilé légale ou 
conventionnelle. 

Article 6. 

Les pars aui admettent le principe de la récidive internationale 
reconnaissent, dans les conditions établivs par leurs législations 
respectives, comme généralriees d’une telle réc:dive les eondamna- 
lions étrangères prononcées du chef de l'un des faits prévus à 
l'article 3, 

Article 7. 


Dans la mesure où la constitution de parties civiles est admise 


_par la législation interne, les parties civiles étrangères, y compris 


éventuellement la Haute Partie contractante dont la monnaie a été 
falsifiée, doivent jouir de l'exercice de tous les droils reconnus aux 
régincoles par les lois du pays où se juge l'affaire, 

Article 8. 

Dans les pays qui n'admellent pas le principe de l’extradition des 
nalionaux, leurs ressortissants, qui sont rentrés sur le terriloire de 
leur pays après s'être rendus coupables à l'étranger de faits prévus 
par l'article 3, doivent être punis de la même manière que si le 
fait avait élé commis sur leur territoire, et cela même dans le cas 
où le coupable aurait acquis sa nationalité postérieurement à 
l'accomplissement de l'infraction. 

Celte disposition n'est pas applicable si, dans un ras semblabie, 
l'extradilion d'un étranger ne pouvait pas être accudée, 


Artiele 9. 


Les étrangers qui ont commis à l'élranger des faits prévus À 
l'arlicle 3 et qui se trouvent sur le territoire d’un pays dont la 
ICgislaliun interne admet, comme règie générale, le principe de ls 
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poursuite d'infractions commises à l'étranger doivent être punis 
de la méme manière que si le: fait avait été commis sur le terri- 
toire de ce pays. 

L'ublisalion de la poursuite est subordonnée à la condition que 
J'extradition ait été demandée gt que le pays requis ne puisse 
livrer l'inculpé pour une raison sans rapport avec le fait, 


Article 19. 

Les faits prévus à l’article 3 sont de p'ein droit compris comme 
cas dextradition dans tout trailé d'extradition conclu ou à 
conclure entre les diverses Ilautes Parties contractantes. 

Les Iliules Parties contrectamtes qui ne subordonnent pas 
l'extradition à l'existence d'un traité ou À une condition de réci- 
yrocité, reconnaissent, dès à présent, les faits prévus à l'article 3 
comme cas d'extradition entre el'es. 

L'extradition sera accorde conformément au droit du pays 
requis. 

Artiele 11, 

Les fausses monnaies, aiusi que les instruments et les autres 
objets désignés à l'article 5, n° 5, doivent être saisis et confisqués, 
ces monnaies, Ces instruments et ces objels doivent, après confis- 
cation, éiré remis, sur sa deinande, soit au Gouvernement, soit à 
la banque d'émission dont les monnaies sont en cause, à l'exception 
de pièces à conviction dont la conservation dans les archives crimi- 
relles e-l imposée par Ja lui du pars où la poursuite a eu lieu, 
et des spécimens dont la transmission à l'office central dont il 
et quesiion à l'article 12 paraitrait utile. En tout cas, lous ces 
objets doivent être mis hors d'usage. 


Article 12. 

Dans chaque pays, les recherches en malière de faux-monnavage 
doivent, dans 1e cadre de la législation natiunale, être organisées 
par un office central. 

Cet office central doit êlre en contact étroit: 

a, Avec les organismes d'émission; 

b, Acc les autorités de police à l'intéricur du pays; 

c) Avec les offices centraux des autres pays. 


Il doit centraliser, dans chaque pays, tous Jes renseignements 
pouvant faciliter les recherches, la prévention et la répression du 
faux-uvnnayage. 

Arlicle 13. 

Les oflices centraux des différents pays doivent correspondre 
direclemcul entre eux. 

Article 11. - 

Chaque office central, daus les limites où il le jugera utile, devra 
faire reineltre aux offices ceniraux des autres pays une collection 
des spcchwens authentiques unmulés des monnaies de son pays. 

H devra notifier, dans les mêmes Timiles, régulièrement, aux 
oflkes eenutraux étrangers, en leur donnant tloules informations 
Hécessaires : 


a) Les nouvelles émissions de monnaies effecluées dans son pays; 

b, Le retrait et la prescriglion de monnaies. 

Sauf pour les cas d'intérèét purement local, chaque office central, 
dans les iimites ôù il le jugera ulile, devra notifier aux offices 
centraux’ ttrangers: 

1° Les découvertes de faus<es monnaies, La nolification de falsi- 

ilion des billets de bangnue ou d'Etat sera accompagnée d'une 


descriplion (echnique des faux fourme exclusivement par l'orga- 
Lise d'émission dont les billets auront éié falsiñäés; une repro- 
auction photographique ou, Si possible, un exemplaire du faux biltet 
sera Cnmuniqué. En cas d'urgence, un avis ét une descripiion 
sommaire émünant dés auloritïs de police pourront être discrète- 
Ment transmis aux oôfficés centraux intéressés, sans préjudice de 
l'avis ei de la description technique dont: il est question ci-dessus ; 


2° Les recherches, poursuites, arreslalions, condamnations, expul- 
de faux-monnayeurs, aimsi qu'éventuellement leurs déplace- 
Inents ét fous’ renseignérnents ulfles, notamment les signalements, 
Enpreintes digitaies et pholographiés de faux-monnayeurs; 

ou Les découvertes détaillées de fabrication, en indiquant si ces 
découvertes ont permis de saisir l'intégralilé des faux mis en 
Circu'alionr, - 


Arlicke 15. 


Pour assurer, perfectionner .et développer la co!laboration direc!e 
inleriationale en, matière de prévention et.de repression du faux 
Wonuavase, les représentants des offices centraux des Hautes Parties 
Conlraclantes doivent tenir, de temps en temp:, des conférences, 
@\cC parlicipation des représentants des banques d'émission et des 
au ies centrales inléressérs., L'organisation el le contrô'e d'un 
lice ceniral international de renseignements pourign{ faire l'objet 
Œure de ces conférences. 





Arlicle 16. 

La transmission des commissions rogaloires relatives aux infrac- 
tions visées par l'article 3 doit être opérée: 

a) De préférence par voie de communication directe entre les 
aulurilés judiciaires, ke cas échéant, par l'intermédiaire des offices 
centraux ; 

b) Par correspondance direelte des ministres de la justice des 
deux pays ou par l'envoi direct par l'autorilé du pays requérant au 
ininistre de la justice du pays requis; 

c) Par l'intermédiaire de l'agent diplomatique ou consulaire du 
pays requérant dans le pays requis; cet agent enverra directement 
à la commission rogaloire, à l'autorité judiciaire compétente ou à 
ceile indiquée par le Gouvernement du pays requis el recevra 
direciement de celle autorité les pièces constiluant l'exéculion de 
la commission rogaloire. 

Dans les deux cas a et €, copie de la commission rogaloire sera 
foujours adressée en méme temps à l'aulorité supérieure du pays 
requis. 

A défaut d'entente contraire, la commision rogatoire doit être 
rédigée dans la langue de l'autorité réquérante, sauf au pays requis 
à en demander une iraduction faile dans sa langue el cerlüke 
conforme par l'autorité requérante, 

Chaque Haute Partie contractante fera connaître par une <om- 
munication adressée à chacune des autres Hautes Parties contrac- 
tantes celui ou ceux des modes de transmission susvisés qu'elle 
admet pour les conunissions rogatoires de celle Haute Partie contrac- 
tante. 

Jusqu'au moment où une Haute Partie sontractante fera mne 
elle communiation, sa procédure acluelle en fait de comanissicns 
rogaltoires sera maintenue, 

L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au 
remboursement de taxes ou frais autres que les frais d'experlises. 

Rien dans le présent article ne pourra être intergrélé comme 
constituant de la part des Hauies Parties contractantes un engage- 
ment d'admettre, en re qui concerne le système des preues en 


matière répressive, une dérogalion à leur loi. 


Article 17. 
La participation d'une Haute Partie contrariante à la présente 


comvention ne doit pas être interprétée comme portant alteinte à 
son attitude sur la question générale de la compétenre de la juri- 


diction pénale commneé question de droit international, 


Article 18, 


La présente convention ‘laisse intact le principe qué les frais 
prévus à l'artic'e 3 doiveut dans chaque pays, sans que jamais | hn- 
punilé leur soit assurée, Clre qualifiés, poursuivis et jugé, cou/'ur- 
iméimcent aux règles générales de sa légisialion :nterne. 


Les 


DEUXIEME PARTIEL 


. Article 19. 


Les Hautes Parties contractantes conviennent que tous les dilfé- 
rends qui pourraijent s'élever entre elles au sujet de l'interprétation 
ou de l'application de la présente convention seront, s US ne peu- 
vent pas étre réglés par des négociations directes, envoyrs pour 
décision à Ja Cour permanente de Jusixe internationale. Si les 
Hautes Parties contractantes: entre lesquelles surgit un différend, 
ou l'une d'entre elles, n'élaieut pas parlies au protocole ; portant 
la date du 16 décembre 1920 relatif à la Cour Permanente de Justice 
Internationale, ce différend serait soumis, à leur gré et conformé- 
meht aux règles constilutionnelles de chacune d'elles, soit à la 
Cour Permanente de Justice Internationale, suit à un Tribunal 
d'arbitrage constitué conformément à la convention du 18 octobre 
1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux, soit 
à tout autre tribunal d'arbitrage. 


Arlieje 20, 


La présente Convention, dont les textes francais et ongluis feront 
également foi, portera la date de ce jour; elle pourra, jusqu'an 
st décembre 1929, être signée ou nom de tout Membre de la 
Socidté dés Naliôns et de tout Etat non membre qui à été repré 
senté à la Conférence qui a élaboré la présente convention ou à 
qui le Conseil de la Société des Nations aura communiqué un 
exemplaire de ladite convention. 

La présente  copvention sera ratifiée, Les instruments de ratifi- 
Calion Seront transmis an Secrétaire général de la Sociélé des 


Nations, qui en notifiera la récephon à toës les Membres dé la 
Société ainsi qu'aux Elats non membres visés à l'alinéa précédent. 


Artcle 91, 


À partir du fer janvier 1930, it pourra être adhéré à la présente 
Convention au non de tout Membre de la Société des Nations ou 
de tout Etat non membre visé à l'article 20 par qui cel gcord 
n auruil pas Clé signé, 
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Les instruments d'adhésion seront transmis au Secrétaire Général 
de la Société des Nations qui en notifiera la réception à tous les 
Mernbres de la Société et aux Etats non membres visés audit article, 


Article 22. 

Les pays qui sont disposés à ratifier la convention conformément 
au second alinéa de l'article 29 ou à y adhérer en vertu de larti- 
cie 21, mais qui désirent étre autorisés à apyorter des réserves à 
l'application de Ja convention, pourront informer de leur intention 
le Secrétaire Général de la Société des Nations. Celui-ci communi- 
quera inpmédiatement ces réserves à toutes les Hautes Parties contrac- 
tantes au nom desquelles un instrument de ratification ou d’adhé- 
sion aura été déposé, en leur demandant si elles ont des objections 
à présenter. Si dans un délai de six mois, à dater de ladite commu- 
nication, aucune Haute Partie contractante n'a soulevé d'objection, 
la participation à la convention du pars faisent la réserve en ques- 
tion sera considérée comme acceplée par les autres Haules Parties 
contractantes sous ladite réserve. 

Article 23. 

La ralification par une Haute Partie con‘ractante ou son adhéslon 
à la présente convention implique que sa législation et son orga- 
hisation adiministralive sont conformes aux règles posées dans la 
convention. 

Artiele 24. 

Sauf déclaration d'une Haute Partie contractante lors de la signa- 
ture, lors de la ralificalion ou lors de l'adhésion, les dispositions 
de la présente convention ne s'appliquent pas aux colons, terri- 
toires d'oulre-mer, protectorats ou territoires sous éuzerainelé ou 
mandat. 

Cependant, les Hautes Parties contractantes se réservent le droit 
d'adhérer à la convention, suivant les conditions des articles 21 et 2, 
pour leurs colonies, terriloires d'outre-mer, protectorats ou territoires 
sous suzerainelé ou mandat, Elles se réservent également le droit 
de la dénoncer séparément suivant les conditions de l’article 27, 

Article 25. 

La présente convention n'entrera en vigueur que lorsqu'elle aura 
élé raliliée ou qu'il y aura élé adhéré au nom de cinq membres 
de la Sockté des Nalions où Etats non mernbres. La date d'entrée 
en vigueur sera le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la réception 
par le Secrétaire Général de la Société des Nations de la cinquième 
Zalificalion ou adhésion. 

Article 26. 

Chaque ralificatien on adhésion qui interviendra après l'entrée 
en vigueur de la convention, comormément à l'article %5, sortira 
ses ellels dès le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date de sa 
Jéceplion par le Secrélaire générai de la Société des Nations. 


Article 27. 

La présente convention pourra être dénoncée, au nom de tout 
membre de la société des Nations ou de tout Etat non membre par 
notification écrite adressée au Secerélaire général de la Société des 
Nations qui en informera tous les Membres de la Société et les 
Etats non membres visés à l’arlicle 20. La dénonciation sortira ses 
eltets un an après Ja date à laquelle elle aura été reçue par le 
Secrétaire général de la Société des Nations: elle ne sera opérante 
qu'au regard de la Haute Partie pour laquelle elle aurg été effectuée. 


Article ?8. 


La présente convenlion sera enregistrée par le Secrélaire général 
de la Société des Nations à Ja dale de son entrée en vigueur. 


En foi de quoi les plénipolentiaires susnommés ont signé la pré- 
sente convention. 

Fait à Genève, le vingt avril mil neuf cent vingt-neuf en un seul 
exemplaire, qui restera déposé dans les archives du Secrétariat de 
la Société des Nations, et dont les copies certifiées conformes seront 
délivrées à tous les Membres de la société et aux Etats non mem- 
bres visés à l'arlicle 20. 

Albanie : 

Dr. STAVRO STAYRI. 
Allemagne : 

Dr. EnICH KRASKE. 

Dr. WOLPGANG METTGENBERG. 

VUXKE. 
Etals-Unis d'Amérique : 

Jitven R. W1:.s0N. 
Autriche : 

Dr. Bnu«O SCHULTZ. 


Belgique : a: 


SER VAIL, 





Grande-Bretagne, Iriande du Nord, ainsi que toutes 
les parties de l’Empire Eritannique, non membreg: 
séparés de la Société des Nations: 

Joux FIsCHER WILLIAMS. 
LESLIE S, Brass. 


Inde: Ainsi qu'il est prévu à l'article 24 de la conven. 
tion, ma signalure ne couvre pas les territoires de} 
tout Prince ou Chef sous la suzerginelé de sa 
Majesté : 

VERNON DAWSON, 

Bulgarie : 

D. MIKoFrr, 

Chine : 

LOxE Liana, 

Colombie : 

A. J. RESTRErO. 

Cuba : 

G. DE BLAXK. 
M. KR. ALVAREz. 

Danemark : 

WILLIAM BORBERG. 

Ville libre de 

Dan {zig : 





F. SOKaAL. 
Joux MUuL. 
Espagne : 
Mauricio Lorez ROBEerTz, Marquif 
de la Torrehermosa. 


France : 
ÿ CHALENDAR. 
Grèce : 
MÉGALOS CALOYANNI. 
Hongrie : 
PAUL DE HEVESY, 
Italie : 
ALOISI UGo. 
Japon: 
; PAKZABURO JITAYASHI, 
Sincenu NaAGal. 
Luxembourg : 


Cu. G. VERMAIRE, 


Monaco : 
R. ELLes. 


Norvège: Au moment de procéder à la signature ad 
la présente convention, le soussigné déclare, au 
nom de son Gouvernement que: vu les dispositions 
de l’article 176, alinéa 2, du code pénal ordinaire 
norvégien et l'articie 2 de la loi norvégienne sur 
l'extradition des malfaiteurs, l’extradition prévue à 
l'article 40 de la présente convention ne pourra être 
accordée pour l'infraction visée à l'article 3, ne 2, 
au cas où la personne qui met en circulation une; 
fausse monnaie l'a reçue elle-même de bonne fui: 

Curn. L. Lance, 

Panama : 

J.-D. AROSEMENA, 

Pays-Bas: 

A.-A. VAN DER FELTz. 
P.-J. GERKE. 
K.-HI, BROEKHOFF, 


Pologne : 
F. SOKar. 
VLODZIMIENZ SOKALSKI, 


Portugal: 
José CARIRO DA MATTA. 


Roumanie : 
AXNTONIADE. 
VESPASIEN V. PELLA. 
Pascaz Tocesco. 


Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: 
Dr. Tuomas CIvANOvITeu. 


Union des Républiques Soviétistes Socialistes: 
G. LACHKEVITCH. 
NICOLAS LIUBIMOY, 
Suisse : 
DELAQUIS. 


“ 
Tchécoslovaquie : 
JAROSLAV KALLAB 


a —— 
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PROTOCOLE 





L — Interprétations. 


«Au moment de procéder à la signature de la convention portant 
fa date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés déclarent accep- 
ter, en ce qui les concerne, les diverses dispositions de la convention, 
fes interprétations spécifiées ci-dessous. 


Il est entendu que: 


4. — La falsification de l'estampillage apposé sur un billet de 
banque et dont l'effet est de le rendre valable dans un pays déter- 
iminé, constitue une faisification de billet, 


2, — La convention ne porte pas alteinle au droit des Hautes Par- 
ties contractantes de régler, dans leur législation interne, comme 
elles l'entendent, le régime des cxcuses ainsi que les droits de 
grâce et d'amnistie. 

3. — La règle faisant l'objet de l'article 4 de la convention n'en- 
traine aucune modification aux règles internes qui établissent les 
peines en cas de concours d'infractions. Elle ne fail pas obstacle 
jà ce que le même individu étant à la fois le faussaire et l'émetteur, 
ne soit poursuivi que comme faussaire, 


4. — Les Hautes Parties contractantes ne sont tenues d'exécuter 
des cornmissions rogaloires que dans la mesure prévue par leur 
législation nationale. 


II. — Réserves. 


Les Ilaules Parties contractantes qui font les réserves exprimées 
ci-dessous y subordonnent leur acceptation de la convention; leur 
participation, sous ces réserves, est acceplée par les autres Hautes 
Parties contractantes. 


1. — Le Gouvernement de l'Inde fail la réserve que l'article 9 ne 
s'applique pas à l'Inde où il n'enlre pas dans les altribulions du 
pouvoir législalif de consacrer la règle édictée par cet article. 


2. — En attendant l'issue des négociations concernant l'abolilion 
de la juridiction consulaire dont jouissent encore les ressortissants 
de certaines Puissances, il n’est pas possible au Gouvernement chi- 
Hois d'accepter l’article 10, qui contient l'engagement général pour 
un gouvernement d'accorder l’extradilion d'un étranger accusé de 
Taux-monnayage par un Etat tiers, 


3. — Au sujet des dispositions de l'article 20, la délégation de 
l'Union des Républiques Soviélistes Socialistes réserve pour son 
&ouvernement la faculté d'adresser, s'il le désire, l'instrument de 
isa ralification à un autre Etat signataire, afin que celui-ci en com- 
aunique copie au Secrétaire général de la Société des Nations pour 
nolificalion à tous les Etats signataires ou adhérents. 


HI. — Déclarations, 


Suisse. 


Au moment de signer la Convention, le représentant de la Suisse 
a fait la déclaration suivante: 

« Le Conseil Fédéral Suisse, ne pouvant assumer nn engascinent 
concernant les dispositions pénales de la convention avant que 
soit résolue affirmativement la question de l'introduction en Suisse 
d'un Code Pénal unifié, fait observer que la ratification de la 
Convention ne pourra intervenir dans un temps déterminé. 

« Toutefois, le Conseil Fédéral Suisse est disposé à exécuter, cons 
la mesure de son autorité, les dispositions administratives de la 


jConvention dès que celle-ci entrera en vigueur conformément à 


l'article 25 ». 
Union des Républiques Soviélistes Socialistes. 


Au moment de signer la Convention, le représentant de j'Union 
des Républiques Soviélistes Socialistes a fait la déclaration sui- 
yanle : 

« La délégation de l'Union des Républiques Soviélistes Socialistes, 
tout en acceptant les dispositions de l'article 19, déclare que le 
Couvernement de l'Union-ne se propose pas de recourir, en ce 
qui le concerne, à la juridiction de la Cour permanente de Justice 
Iaternationale, 

« Quant à la disposition du même article, d’après laquelle les 
différends, qui ne pourraient pas être réglés nar des négociations 
directes, seraient soumis à toute autre procédure arhitrale que 
Celle de la Cour Perinainente de Justice Internationale, la déléga- 
üon de l'Union des Républqiues Soviélistes Socialistes déclare 
expressément que l'acceptation de cette dispositi:n ne devra pas 
être interprétée comme modifiant le point de zue du gouvern®ment 
de l'Union sur Ja question générale de j’arbit:azs en lant que 
Mo;en de solution de différends entre Elals. » 








Le présent protocole, en tant qu'il crée des engagements entre 
les Hautes Parties contractantes, aura les mémes firces, valeur et 
durée que la Convention conclue à la date de e jour et cont il 
doit être considéré comme faisant partie imtégra 


En foi de quoi les soussignés, ont apposé leur signature au bas 
du présent protocole, 

Fait à Genève, le vingt avril mil neuf nt vingt-nenf en mp'e 
expédition, qui sera dépose dans les archives du rélasiat de la 
Société des Nations. Copie conforme en Sera transmise à tous Îles 


Membres de la Société des Nativns el à tous les Etats mien Pac brecs 


représentés à la Conférence. 


(Mémes signal ur: S qu sur La Convention ) 





Décret du 18 juillet 1958 portant nomination d'un consul général 
do France à Salisbury. 


Par décret en dale du 18 juillet 1958, M. de Cabroï (Louis l'hilippes 
Mortimer), comceiller des affaires étrangères de 2e classe, 2 échelon, 
chargé du consulat de France à Denver, est chargé du consulat 


général de France à Salisbury, en remplacement de M. sigurel 





Commission spéciale pour l'indemnisation des dommages 
de guerre français à l'étranger. 





Par arrèlé du 16 juillet 1958, est nommé commissaire du Gone 
vernerment suppléant près la commission spéciale pour lindermi- 
sation des dommages de guerre français à jl'étranger, M, Claude 
Lepine, chef de bureau au ministère de la construction, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déorets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Reclificatif an Journal ofliciel du f®” juillet 1928: page 611%, 
st colonne, 38e ligne, au liéu de: « 27 janvier 19% Titres 
exceplonuels », lire: « 27 janvier 1901. Titres exceplionnels ». * 





Concours pour le recrutement d'aitachés de préfecture, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fon N\- 
naires ; { 

Vu l'arrêté interministériel er date du 6 mai 1958 portant aulo- 
risation de recrutement d'aitachés de préfeclure au cours de 
l'année 1958; { 

Va le décret n° 49-870 du 4 juillet 1919 modifié portant règlement 
d'administration publique relalif au slalut particulier des chefs de 
division et attachés de préfecture; | 

Vu l'arrêté du 40 août 1919 fixant le programme et portant régle. 
mentalion des concours pour l'emploi d'attaché de préfe ture! 
modifié par arrêtés des 9 janvier 19%, 20 juillet 14950, 12 mars 1953 
et 21 juillet. 1454; | 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques, 


Arrèle : 


Art, {7 — Un concours sera ouvert à la dale du 24 septembré. 
198, en applicalion de l'article fer de l'arrêté susvisé du 6 mai 1%%, 


en vué du recrutement d'allachés stagiaires de préfecture. | 

Art. ?, — La session comportera les deux concours distincts (fer "4 
2e concours) prévus à l’article 9 du décret no 49-870 du 4 juillet 1949, 
modifié par le décret n° 56-706 Qu 13 juillet 1%% { 


La demande d'admission établie sur papier libre, conformément 
au modèle annexé à l'arrêté du 10 août 149 (Journal officiel du 
20 août) et composée des pièces énuméré®es à l'article 11 de l'arrété 
du 16 août 1%%9, modifié par l'article 17 de l'arrêté du 20 juillet 
1950, devra être déposée au plus tard le 1€ août 1458, 


Les candidatures seront reçues: 

A la préfecture du département de résidence ; 

A l'ambassade de France à Rabat où à Tunis, s'il s'agit de can 
didats résidant an Maroc ou en Tunisie | 

Au mmin'stère de l'intérieur, direction du personnel et des affairrs 


politiques, hureau des préfectures, section concours, 3, rue Camba- 
cérés, Paris (8e), s'il s agit de candidats ré:idant dans le départe- 
ment de :a Stine, 
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Art. 2%. — Les candidats seront affectés uniquement dans les dépar- 


fements dont la liste suit et dans la limile maxima des postes 
indiqués: 


M rond entire t poste. Loire ..... cr É0e 100 Nestes poste. 
DR... cc dsis ésiés 2 — DO di dés éhéisésusereégs D 
CS POP PR Te 1 — BORBIE. nas FNSENER 
PR PE 1 — Manche’... Te e +4 — 
Charente -Marilime ..... 4 — |Martinique .......... oc. 2 — 
DER or ph et dé ce 1 — Mayenne ........... re D. 
COMTEu-NONT .......... 1 — Meurthe-et-Moselle ,.... 4 — 
PR oo albi or ers 1 — RE cdi La st D — 
DS in ose dard 2 — DOI l'icrrogpesers nercbs 2 — 
Rs trs oéiiraa CRUE D A Es so TE. 
PAPOOPRON sr cesee 1 Pas-de-Calajs ,...,...... E 
DID rss vessdess 4 — OR Ve em 2 — 
RUSOPIOUNDO. ser dotes 1 — RHIN EAU)... ossotee 2 — 
DRE nai er 14 — ovres (Deux-},..,,:... 2 — 
Dile.et-Viaine 1 _— VOSSes ...... see tin. LCR 
RM OÆL-LOMS - 006 TZ DORE chose nirepuses D 307 





En cas d'absence de candidats locaux dans HS départémetits 
d'outre-mer, les posies inis at concours pourraient être attribués 
aux départements imétropolitains selon les nécessités du service. 

Outre les affectations prévues ci-dessus, 10 postes pourront ètre 
of-rts dans les déparlements d'Algérie. 


Art. 4 La liste ci-dessus établie est susceptible de faire l'objet 
de Inodilicalions jusqu'à la date du concours dans l'hypothèse où 
des pouverments. de personnels actuellement en juslance viendruient 
à cire réalisés avant le 24 seplerabre 1955, . 

Art. 3, — Les épreuves écrites se dérouleront dans les centres 
ElivVüullis: 

4e Afrique du Nord: Alger, Oran, Constantiñe, Bône, Rabat, Tunis. 

20 Méiropole: Arras, Auxerre, Beauvais, Besançon, Bordeaux, 
Bourg-en Hresse, Bourges, Cahors, Chartres, Colmar, RE Evreux, 
Guéret, Laon, Laval, Lille, Lyon, Marseille, Mende, Metz, Mézières, 
Nanev, Niort, Paris, Privas, Quimper, Rennes, La Rochelle, Saint- 
hirmue, Sainlt-Elienhe, Saint-Lô, Strasbourg, Toulouse, Tours. 


59 Déparlecments d'outre-mer: Basse-Terre, (Cayenne, Fort-de- 


Les centres prévns par le présent arrêté ne seront ouverts que 
gi leur créalion est jusüfiée par un nombre suffisant de candidats. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, 

Art, 6 — Le directeur du personnel et des affaires poliliques du 
ministère de Fintérieur est chargé de Fexéemtion du présent arrêté, 
gui sera publié au Journal officiet de la RCpublique française. 

Fil à Paris, :e 28 juin 1958. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
JEAN TOMASI, 





Délégations de signature. 


——— 


Je ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-253 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret en date du 1% juin 1958 portant nomination des 
awinbres du Gouvernement; , 

Vu le décret mo 51-1%11 en date dun 17 novembre 41954 portant 
réglement d'administration publique relalif à l'organisation de l'ad- 
huinistralion centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret n° 53-63%5 en date du 2 juillet 1953.modiflant l'ar- 
cle 17 du décret no 51-1314 ci-dessus mentionné ; 

Vu le déeret en date du 18 mars 1958 nommant M. Jean Gouaze 
directeur du personnel et du matériel de la police ; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1958 portant délégation de signature au 
directeur général de la sûreté nationale ; 

Vu l'arrélé du % juin 1958 portant délégation -de signature à 
M. Jean Gouaze, directeur du personnel et du matériel de la police, 


Arrête? 


Art, er, — L'article 2 de l'arrêté du 3 juin 1958 portant délé- 
galion de signature à M. Jean Gouaze, directeur du personnel et du 
aialériel de la police, est modifié comme suit: 

« En cas d'absence ou d'émpéchement du directeur général de! la 
sûürelé nationale, M. Jean Gouaze, directeur du personnel et du 
matériel de la police, à délégation pour signer les arrêtés se rappor- 
tant aux malières visées par les alinéas 20 et 3e, 3e à 150 et 1% à 
220 de l'arrélé du 3 juin 1958 portant délégation de signature au 
directeur général de la sûreté nationale. » 

Art. 2, — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, lé 19 Juillet 1958. 

, ÉMILE PELLETIEN, 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-232 du 22 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; PA 

Vu le décret en date dun + juin 195$ portant nominalion des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 51-43%1% en date dn 17 novembre 1951 portant 
règlement d'administration publique relalif à l’organisation de l'ad- 
ministration centrale du ministère de l'intérieur, ‘ à 

Vu le décret n° 53-6%5 en date du 25 juillet 1953 modiflant l'ar- 
icle 4er du décret no 51-1314 ci-dessus mentionné; : 

Vu le décret en date du 2? août 1957 nommant M. Tèuze (Eugène) 
directeur de la réglementation; * = 

Vu larrêté du 3 juin 1938 portant. délégation de signature au 
directeur général de la sûrété nationale ; / 

Vu l'arrêté du 3 Juin 1958 portant délégation de signature à 
M. Eugène Touze, directeur de la réglementation, 


Arrète 
Art. ter, — L'artiele 2 de Varrété dn 3 juin ‘4958 portant délé- 


gativx de signature à M. Eugène Touze, directeur de la réglemmen- 
lation, est modifié comme suil: 


« En cas d'absence ou d’empéehement de M. Verdier (Jean), direc- 
teur général de la sûreté nationale, M. Touze (Eugène), directeur 
de la réglementation, a délégation pour signer les arrélés se rap- 
portant aux matières visées par les alinéas 5 et 6 et par l'alinéa 23 
de l'article 47 de l'arrêté du 3 juin 1%%8 portant délégation de signa- 
ture à M. Jean Verdier, directeur général de la sûreté nationale. » 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté naffonale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fai Paris, le 19 fuillet 1958. 
18 ’ sonné ÉMILE PEL ETIER. 


anti tenetenmemeninnnen users me _ 








MINISTERE DES ARMEES 





Armée de terre. 





ACTIVE 


ee 


Par décision du 9% juin 1956, le candidat dont le nom suit, classé 
définitivement au concours d'admission dans le corps des officiers 
des aflaires militaires musulmanes par décision du 45 ju“ 1957 
{J. 0. des 15 et 16 juillet 14957) est prorau: 


. 


Au grade d'élève officier des affaires militaires musulmanes 
(adjudant). 
(Pour prendre rang du 30 août 1958.) . 
M. Chernaf Mustapha. 





RÉSERVER 





Par décision du % juillet 1958, sont nommés, avec Jeur gradé et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des ‘officiers de réserve, 
à compter du ‘jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affeciés pour admunistralion aux élats-majors désignés ci-après 
les ofticiers dont les noms. suivent; 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
1° ARME 
2e région mililaire. 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais, à Arras. 
M. le capitaine Richard (Marcel), 30e bataillon du génie. 
8e région mililaire. 
Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


M. le lientenant-colonel Debray (Jean-Henri}, direction des travaux 
du génie de Limoges. 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. le capitaine Faure (Marcel), 7e régiment du génie. 
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20 SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 
2° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Pan. 


M. le capitaine Constance (Camille), direction des 
g‘nie de Limoges. 


travaux du 


3° SERVICE DU MATÉRIEL 
Cadre des adjoints. 
6» région miilaire, 
Subdivision autonome de la Moselle, à Metz. 
M. le capitaine Deschamps (Marcel-Emile), 2° régiment du génie. 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


M. le capilaine Heng (Charles-Eugène), commandant du génie en 
Algérie et direction régionale du génie. 





Service de santé. 


Par arrêté du 15 juillet 1958, M. le médecin colonel Petchot-Bacque 
(Louis-Arimand) est nommé directeur du service de santé de la 
4 régon militaire, à Bordeaux, à compter du 1% oclubre 1958. 





Liste, par ordre de mérite, des officiers d'active de l'armée de terre 
admis à l'école des officièrs de la gendarmarie nationaie 
(concours de 1958). 


Capilaines, 
MM. 
4 Deswarle (Marcel-Georges), infanterie de marine. 
1 helfis (Paul-Noël-Joseph), infanterie de marine, 
3: Loustau (Henri-Paul-Jeau-Baptisle)}, injanterie. 
4 Courtat (Jean-René-Maurice;, infanterie. 
5 Jarrier (Sléphane-Paul-Joseph-Georges), 
6 Jouniaux (Raymond-Mariu«), infanterie. 
7 Tacquet (Raymond-Maurice-Dominique), lieutenant admis au titre 
des capitaines, arlilierie, 
8 Brossard (Roland-Jean-Henri), infanterie, 
9 Basset (Robert-Jean), lieutenant adimis 
infauterie, 
19 Masini (Maurice-Nicolas-Gabriel-Viclor), infanterie de marine. 


infanterie. 


au titre des capitaines, 


11 Gros (André-Désiré), lieutenant admis au titre des capitaines, 
infanterie de marine, 

12 Renault (Pierre-Marcel-Joseph), infanterie. 

15 Foulquier (ltenri-Louis-Guillaume;, infanterie. 

Lieulenants. 

MM. 

4 Chaplais (Michel-Auguste-Jean-Baplisle), infanterie. 

2 Beslay (Pierre-Marcel-René), train, 

3 De Maximi (Pierre-René-Joseph-Marie), infanterie. 

3 beque (Paul-Germain-Guy), sous-lieulenant adinis au titre des 
lieutenants, À, B. C. 

5 Le Gouill (Roger-kmile-Henri), sous-lieutenant admis au titre des 
lieutenants, artillerie. 

6 Spiral (Claude-Jean-llenri), sous-lieutenant admis au titre des 
lieulenants, infanterie. 

7 Marion (Jean-Claude-Fdouard-Gustave), sous-lieutenant admis au 
titre des lieutenants, infanterie, 

8 Vilar (Bernard-René), infanterie. 

9 Vuarnet (C'aude), infanterie, 

10 Culot (Michel-Jules-Valérie), infanterie. 


11 Lagarde (Aimé-Raymond-René), train. 

12 Lallemang (Pierre-Henri), sous-lieutenant admis au titre des 
lieutenants, A. B. C, . 

15 Beaufreton (Charles-René-Gabriel), infanterie. 

1i Lassalle Gassiolle (André-Jean-Baptiste-Charles), infanterie, 

15 besplanque (Guy), infanterie. 

16 Portet (André-Roger-Gaston), infanterie. 

17 Devaux (Jean-Georges-Lucien-Raymond), arlillerie, 

13 Fournier (Gérard-Fernand), train. 

13 Besson (Robert-Hippotyte-Raymond-Armand), sous-lieutenant admis 
au titre des lieutenants, infanterie. 

20 Domange (Christian-Gaston', sous-liculenant admis au 
lieutenantis, infanterie. 


2 


litre des 


21 Lemee (Pierre-Emile-François), sous-lieutenant admis au titre des 
lieutenants, artillerie. 





2 Michel (Pierre-Vincent), sous-lieutenant admis au titre des lieu- 
tenants, arlilierie. 


2, Dubhie (Michel-François-Joseph!, sous-lieutenant admis au titre 
ds lieulenants, transinissions 

21 Gonde (Gilbert-Aristide-Geourges), sous-lieulenant adimis au titre 
des liculenants, génie, 

Nora. — Ces officiers se présenteront le 3 octobre 1958, avant 
Quinze heures, au commandant de l'école des officiers de la gendar- 
mere nationale, à Melun (seine-æl-Marne) 

ls devront avoir bénéficié à cette date de la totalité de leurs 
permissions de 1958. 

Pendant toute la durée des cours, ils continueront à appartenir 


à leur arme d'origine et 
gendarmer.e 


seront détachés à l'école des officicrs de la 
naliona'e qui les administrera 


Leurs dépenses de solde seront imputées sur les crédits des 
chapitres normaix Gu budget du ministère des armées 
Les dossiers du personnel des siagiares seront adressfs par Îles 


autorilés qui les détiennent au commandant de l'éco'e des officiers 
de la gendarmerie rationale. 

Conformément cux dispositions des artic'es 27 et 38 du décret du 
19 septembre 1925 sur l'organisation de la gendarmerie, les officiers 
qui auront salisfait aux examens de sortie seront tilu:arisés uilé- 
ricurement dans la gendarmerie nationa'e, 





Liste, per ordre d2 mérite, d'admission à l'école supérieure 
de l'intendance (section d'outre-mer), en 1958. 





200'1-INT- 
page fs), 
section 


A la suite du concours ouvert par Ja circulaire no 
105302 TC/BAC du 20 janvier 1958 (Bulletin officiel, p. t., 
ont élé déclarés adinis à l'école supérieure de l'intendance 
d'ouiré-mer) les off:cicrs dont les noms suivent : 


MM. 


Cherbonnel (André), capitaine d'adminis'ration de l'intendance des 
troupes d'outre-mer de l'intendanre de Baslia (Corse 
Hainzelin (Jacques;, capitaine d'infanterie de marine du 
d'iustruction n° 7, S.P, 69.240 (F. F. A.). 

Pascal (Dominique), capitaine d'infantere de marine du C. I. D, 
du 3 réginent d'infanterie de marine à Rueil. 

Audran (Jean), capitaine d'infanterie de marine du groupement 
d'instruelion et de transit des troupes d'outre-mer en iréiropole, 
Fréjus (Var). 


centre 


L'entrée à l'école supérieure de l'intendance est fixée, pour tous 
les oficiers adinis, au fr seplembre 1958 

Les fficiers intéressés se présenteront au directeur de l'école 
(éco'e militaire), 1, place Joifre, à Paris ledit jour, à dix 
heures. IIS devront être porteurs de leur livret matricule, de leur 
livret de solde et d'un certifleat de cessation de pavement. 


lis seront affeciés à l'école à compter du 1% septembre 1958. 

Leur dossier du personnel devra être adressé directement au 
directeur de l'école supérieure de l'intendance rar leurs chefs de 
corps Gu de service pour le 25 août 1958, au plus lard. 





Liste des élèves des écoles militaires préparatoires techniques 
de Tulle et du Mans ayant obtenu le diplôme d'eiève breveté. 





A — DIPLÔME D'ÉLÈVE BREVETÉ « DIVISION D'ÉLROTRICITÉ » 


[L — Ecole militaire préparatoire technique de Tulle, 
Bugeaud (Paul. Beyssat (Maurice), Marlin (Jean- 
Brondel (1.-Ciande). Lavarde Jackie). Baptiste), 

De Leurges). Esperou (André). M + =.9 ed 
Nolo! chienne), Lefranc (Cl sintes ean). 

Ferret (Michel), = un } sl : bussaussay (Bernard) 
Clavier (Alain). ‘HAHOIM (Hérard), Ducos (Gérard 
Herbreleau (Robert). | Dubrana (A:ain). Perrer (Claude), 
Aliphat (Guy). Faivre (André). LDe;:vart (Jacki). 

IL. — Ecole militaire préparatoire technique du Mans, 

Daull (Miche!). Danton (Francis). Meyer (Ferdinand). 
Vincent (Gérard). Raboin (Jacque-), Parmentier (Robert). 
Lecardonnel (serge). | Weiss (J.-Pierre). Brunel (Jacques), 
Game'in (Francis). secavardo (Alain). 4 s (Philippe 
Lorgeau (Philippe). Chivot (Aimé Le Bars (Christian), 
Vas<eur (Richard), Robin (Atberl Fou'on (Jacques), 
Verzaroli (Jean). Pairs (J.-Claude), Jugiau (Jocl). 
Mounel (Frédéric), Govin (Dany). 


B. — DirLômk D'ÉLÈVE BREVETÉ « DIVISION DE MÉTANIQUE » 


1, — Ecole militaire préparaloire technique de Tudle, 


Mal'et (Hubert). |Consentina (J.-Louis).|Leca (1.-Claud: 
Chevalarias (Claude). | Helbling- (Robert). |KRieuberne! Danie!}, 
Ducloux (4.-Pierre), Roux (Jarques). |Rrogs ni (Maurice), 








Jolivot (Roger). Matltei (Christia! Pause (Claude), 
Goelrz (Jean-Paul), Pannetier (Germain Govheneche 
Devaux (1. -Pierre). Gérard (Bernard). Armand. 
Dordal (Yves). Bailet (Christian). labourot {André}, 
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David (Ro:and). 
Armprino (Daniel). 
warcia (Guy). 
Merato (Pierre). 
André (Michel). 
Vounaris (Antoine), 
(Raymond). Perronnet (Christian). 
Petit (Daniel). Large (Alain). 
Pouilloux (Christian)./Laniel (Denis). 
Doussineau (A;aïn). Wimmer (Alain). 
Ardouin (Philippe). Corna (Marc). 
Dupre (Jackie). Lacroix (Paul). 
Corce;lut (Bruno). Lafontaine (Guy). 
Predine (Marc). Rambeau (Francis). 
Sors (Charles). Ayel (A'ain). 
Treillard (Bernard). ‘Nicaud (André). 


Lassalk (Joachim). 
Haïble Rés 


Malis dé 
Hayotle (Édgard). 


Journée ni Marie). 
Bourneaud 


Cohard (François). 
Teyssier (Jean-Paul). 
Bardou (Jean-Pau;). 
Joly (Roger). 
Vigier (Michel). 
Jaguette (Joël). 
Maynard (Max). 
Verdon (Lucien). 
Combes (Michel). 
Antoine (Louis). 
Devevey (Michel). 
Lacroix (Armand). 
Gay-Perret 
(Christian). 
Allin (J.-Pierre). 
Fayard (J.-Louis). 








II. — Ecole militaire préparatoire technique du Mans. 


Cailly Eugène). Eles (Robert). Cremel (3.-Marie). 
Le Merrer (Gérard). Beauvillain (Claude). | Edmond (Jean). 
Neuville (Jacques). Le Borgne (J.-Marie).}Palaguer (André), 
Duplat (Jacques). Cabot (Claude). Bahuwn (Joseph). 
Le Roux (Fernand), Prunijaux (J.-Claude). |Estellon (Bernard). 
Le Du (Raymond). Jannot (Pierre). Longin (Jacques). 
Nicolas (Marcel). Regnier (Max). Magni n (Michel). 
Tesniere (Michel). Musselta (Guëllain). Marsan (René). 
Brial (Roger). Garnier (Alain). Tournel:e (Michel). 
Dauge (Robert), Trumpf (J.-Paul), Amand (Hubert). 
Lancon (Guy). Leclercq (Claude). Galouin (Jean). 
Waïchshofer (Robert). !|Lemaitre (Francois). [Facqueur (René). 
Bontils (Claude). Couturier (Alain). Granier (Luc). 
Muller (Georges). Vaslin (Jackwv). seaudon (Bernard). 
Quenot (Jacques). Magistry (J.-Pierre). |Duéret (Gilles). 
Granier (François). Laudy (Michel). Merigot (François). 
Barrand (J.-Louis). Monnet {François). Begue (René). 
Co'in (J.-Pierre). Simon (Roïand)T mgweier (Michel). 
Pierret (Michel). Blanchard (Gérard). Grigny (Serge). 

















MINISTERE DES FINANCES 





Décret n° 58-614 du 17 juillet 1958 portant assimilation à des 
citégorie existantes, en vue de la revision des pensions, de 
pu y À nc état ou transformés du corps des 

eurs d'Etat 





le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, 
cctanmment son article L. 26; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et ermplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites, modifié et 
complété par les décrets des 14 avril 1949, 7 octobre 1952, 
© décermbre 1953 et 10 juillet 1954 ; 

Vu le décret du 5 février 1957 partant règlement d’'adminis- 
2. publique relatif au statut particulier des contrôleurs 
d'Etat ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Pour l'application des dispositions du code des 
pensions rivikes et militaires de retraite, les assimrilations des 
emmplois et classes ou grades et échelons supprimés du corps 
des contrôleurs d'Etat s'établissent comformément au tableau 
de concordance annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
à la date d’ application aux fonctionnaires en activité des dis- 
positions du décret du à février 1957. 


Art. 3. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ta 
Répab'ique française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1958. 
C. DE CAULLS. 


ministres : 


Par le président du conseil des 


Le ministre des finances, 
ANTOINR PINAY. 





TABLEAU DE CONCORDANCE 





EMPLOI DANS LEQUEL 
le fonct onnaire a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, 


EMPLOI D'ASSIMILATION 





Contrôleur d'Etat de e classe. 


Contrôleur d'Etat hors classe... 
classe, 


Contrôleur d'Etat de 1re classe... | Contrô'eur d'Etat de 

& échelon 

Contrôleur d Elat de % classe, | Contrôleur d Etat de 2e classe, 
se échelon. 2e échelon 

Contrôleur d'Etat de 2 classe, | Contrôleur "« Etat de 2e classe, 
2e échelon. 2 érhelon (1). 

Con'rôleur d Etat de 2e classe,| Contrôleur d Etat de 2e classe, 
1er échelon. ter échelon. 








(4) Disposition applicab'e à T'expiration du délai prévu par l'arti- 
cle 12 (5° paragraphe) du décret du 5 février 41957. 





Modification et complément à l'article 188 B de l'annexe IV 
au code général des impôts. 


———— 


Le ministre des finances, 

Sur la proposition du directeur général des impôts, 

Vu les articles 1678 Lis ($ 3) du code général des impôts el 188-B 
de l'annexe IV à ce code, 


Arrête, 

Art. 4er, —- 1. Le premier alinéa de Tarticle 188 B de l'annexe IV 
au code général des impôts est modifié comme suit : 

«“ Sont soumis au régime fiscal prévu à l'article 4678 bis du code 
générai des impôts, les intérêts des bons nominatifs, à ordre on 
au porteur, comportant ou valant engagement de payer et délivrés 
en contrepartie d'un prêt par les entreprises industrielles et com- 
merciales et, quel que soît Icur objet, par les personnes morales 
visées à l'article 108 de ce coude », 
+2, Il est ajouté à l’article 188 B susvisé un troisième alinéa ainsi 
conçu : 

« N'entrent pas dans les prévisions du premier alinéa du présent 
ariicle, dans le cas où le prêt à fait j’objet d'un contrat préalabie, 
les écrits créés à seule fin de faciliter le recouvrement ou la mobi- 
lisa‘ion de la créance. » 

Art. 2 — Le direcieur général des impôts est chargé de l'exéention 
dn présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de a Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 4958. 

Le ministre des J[inances, 
Pour le ministre <€t par d6Kgation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTPAT. 





Commission prévue par la loi du 23 mars 1952 
relative aux entreprises de crédit différé. 


Le ministre des finances, 

Vu la loi du 24 mars 1952 concernant les entreprises de crédit dif- 
féré, et notarament son artic'e 414; 

Vu l'arrôté du 23 juin 1953 fixant la composition de ta commission 
prévue par a doi du 24 mars 2932; 

Vu l’arrété du 25 octobre 1954 modifant l'article 2 de l'arrêté do 
22 juin 1953 précité, 


Arrête: 

Art. fer. — Les dispositione de l’article ? de l'arrêté dn % juin 
1953, modifié par l'arr'té dun % octobre 1954, fixant la composition 
de M ommisdon prévee pur ta doi dn 24 mars 1952 sont abrogées <t 
remp'acées par les dispositions ci-après: 

« M. Gorre, commissaire contrôlenr @efméral, chargé des fonetions 
de chef dn corps de cantréde des: asswranees, et M. PBulac, commi<- 
saire contrôleur principal, parlicipem amx travaux de la commi:- 


sion, » 


Art 2 — le directeur da Trésor et le directeur des assurances 
sont chargés de l'application dn présent arrété, qui sera publié au 
Journa! ofjic'el de la Répubhque anciise. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1958. 
Pour le mmistre et par déégation: 
Le dücetour adjoint du cabinet. 
ASTOINR PARTRA. 
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Cormité censuitatif 
des corps gras fluides 


Par arrêté du ministre des finances en date du ?5 juin 1958, 
‘M. Emmanuel Mayoile est nommé président du comité consultatif 


1958, 
conformément aux dispasitions de l'article 3 
du décret n° 55-47 du 7 juillet 1955 relatif au romité consultatif 


interprofessionnel des corps gras fluides alimentaires. 
\ Cette nomination, qui prend effet à partir du 18 mai 
esi valable deux ans, 


interprofessionnel des corps gras fluides alimentaires. 





Institut nationx de la statistique et des études économiques. 





Par arréié en date du % 


au 30 juin 1958 inclus. 


M. F'andin est admis à faire valoir ses droits à la retraite et 
rayé des cadres de l'institut rational de la statistique et des études 


économiques à compter du 1° juillet 1958, 





Par arrêté du 146 juillet 1958, M. Lucien Fouquet, adjoint tech- 
nique à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est, sur sa demande, placé en disponibilité sans traitement, 
pour ronvenances personnelles, pour une période de un an à compter 
du tr septembre 1958, en application des dispositions de l'article 116, 
alinéa c, de la Joi du 19 octobre 19%6 portant statut général des 
fonctionnaires. 





Par arrêté du 16 juillet 1958, M. Georges Titren, opérateur méca- 
nographe dun 6° échelon à l'institut national de Ja statistique et 
des études économiques, est nommé, à compter du {®r janvier 19%8, 
chef opérateur adjoint, % échelon. 





/ Par arrêté du 16 juillet 1958, Mille Jacqueline Hardiviller, commis 
principal du 10 échelen à l'institut national de la stalistique et 
des études économiques, est nommée à l'emploi d'attaché stagiaire. 
r La date de prise de rang et Ia reconstitution de la carrière de 
l'intéressée dans le corps des attachés et attachés adjoints de Fins- 
titut national de la statistique et des études économiques feront 
l'objet d'un arrêté ultérieur. 
l 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Autorisations et agréments de transport aérien. 





L2 miaistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


. Va le décret n° 53-16 du 2% septembre 1958 relatif à la coordi- 
nalion des transports aériens; 
| Vu le décret n° 51-1102 œu 12 novembre 1954 portant application 
du précédent; 
* Vu les arrêtés des 23 janvier 1956, er avril 1957 et 28 mars 1958 
porlant oetroi d'autorisation et d'agrément de transport aérien à 
l'emtreprise Petrel:uzzäi (Antilles Aie Service); 

Vu la demande présentée le ti octobre 1957 par M. Robert Petrel- 
luzzi au nom de la Société Antilles Air Service ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 


du 27 juin 19%8 
Arrête: 


Art. 1er, — La validité des dispositions des arrêtés des %% janvier 
1956 et ler avril 195: portant octroi d'autorisation et d'agrément de 
transport aérien à l’entreprise de M. Petrelluzzi, dénommée « Antilles 
Air service », est prosogée jusqu'au ter juillet 1959. 

Art, 9, — Les articis 3 et 4 de l'arrêté du 23 janvier 195% et 
l'article 2? de l'arrêté du 1er avril 1957 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« La présente autorisation est valable pour des transports à la 
demanie de fret et d’un maximum de six passagers par voyage dans 
la région des Antilles. 

« Ces tran: ne peuvent être effectués qu’au moyen d’appareils 
dont le poids total an décollage est imérieur À 3.708 kz. 

« Pes ncenrds devront être conclus avec læ Compagnie nationales 
Air France pour la desserte des itinéraires déja exploités par celle-ci, 


‘ juin 1958, M. Guy Flandin, adjoint 
technique principal à l'institut national de la statistique et des 
études économiques, est placé d’oflice en disponibilité sans traite- 
ment, pour raison de santé, pour la période du 10 novembre 1957 








« En outre, l'entreprise Antilles Air Service est agréée dans les 
conditions prévues par le déoret ne 33-916 du % septembre 1953 et 
par le déeret ne 54-1103 du 12 novembre 1954 pour exploiter les 
liaisons régwiières suivantes : 


« Pointe-à Citre—Marie-Galante ; Puinte-à-Pitre—Saint-Barthélemy et 
Saint-Barthéiemy—Saint-Martin, 
étant entendu que la desserte de Saint-Barthélemy ne pourra être 
assure, sous réserve des restrictions d'utilisation imposées, que 
lorsque le terrain sera agréé. 
« Dans la mesire où les services prévus au paragraphe prérédent 
serment exploités avee des appareils d'un poids total au décollage 
" supérieur à 5.700 kg, l’entreprise devra soumettre à l'approbation 
du ministre Chargé de l'aviation marchande, conformément aux 
dispositions prévues aux articles 6, 7 et 8 du décret du 1? novembre 
1954, ses programmes d'achat de matériel et ses programmes d'exploi 
tation ». 


Art. 5. — Le secrétaire générai à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrté, qui sera publié aw 
dournat officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1958, 


Pour Je ministre et par délégalion : 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret no 53-916 du % seplembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret no 54-1102 du 12 novembre 1954 portant application 
du précédent ; 

Vu les arrêtés des fer avril et 28 décembre 1957 portant octroi 
d'autorisation et d'agrément de transport aérien à la Société Gecæ 
Air Nautic; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'avialion marchande en date du 
21 juin 1958, 


Arrête : 

Art. fer, — La validité des dispositions des arrêtés des fer avril 
et 28 décembre 1957 portant octroi d'autorisation et d'agrément de 
transport aérien à Ja Société Geca-Air Nautic est prorogée jusqu'au 
34 décembre 1959. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et eommerria'e 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal afficiet de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 

Pour Je ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 


4 JEAN CAHEN-SALYADOR. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret ne 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordina- 
tion des transports aériens; 

Vu le décret ne 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à l’Algérié 
&w décret ne 58916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordination 
des transports aériens; 

Vu es arrêtés des 19 juin, 17 octobre et %8 décembre 1957 et du 
28 mars 1958 portant octroi d'autorisation de transport aérien à la 
Société Aéro-Sud ; 

Vu l'avis du consel, supérieur de l'aviation marchande en date du 
27 juin 1958, 


Arrête : 


Art. fer, — La validité des dispositions de l'arrêté du 40 juin 1957 
portant octroi d'untorisation de transport aérien à la Socéié Aér® 
Sud est prorogée jusqu'au ? juillet 195% 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerria'e 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui serx publié au 
Journal afficil de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Elat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN SALVADOR 
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Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 33-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordination 
des transporis aériens ; 

Vu le décret ne 56-746 du 25 juillet 156 portant extension à 
TAgérie du décret n° 53-16 du 26 septembre 1:93 reialif à la 
coordinalion des transporis aérien: ; 

Vu les arrêtés des ter avril 197 et 28 mars 198 portant octroi 
d'autorisation de transport aérien à la société « Nord-Africaine de 
travaux aériens »: 

Vu l'avis du con:eil supérieur de l'aviation marchande en dale du 
27 juin 1958, 


Arrêle : 

Art, fer, — La validilé des dispositions de l'arrêté du 1er avril 
457 portant ociroi d'autorisation de transport aérien à la soc.été 
« Nord-Africaine de lravaux aériens » est prorogée jusqu au 1e ju.Het 
1909. 

Art, 2, — Le secrélaire général à l’avialion civiie et commerciale 
est chargé de j'exéculion du présent arrèlé, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 

Pour le mini:t'e et par dé'égation: 
Le conseiller d'Elat 

chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHIEN-SAL\ ADUR. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 53-916 du 26 seplembre 1953 relatif à la coordination 
des-transporis aériens; 

Vu le décret n° 56-746 du %5 juilet 1956 portant extension à 
J'Agérie du décret ne 53-916 du 26 seplembre 1:53 reiaiif à la 
coordination des transporis aériens; 

Vu les-arrêtés des 6 aoû!, 17 octobre et 28 dfcembre 19%7 et du 
28 mars 198 portant octroi d'autorisalion de transport aérien à 
Ju société « Air Oasis » (M, Jacques Pierchon) : 

Vu l'avis du con-eil supérieur de l’avialion marchande en date du 
21 juin 1958, 


Arrûle : 

Art, 1e, — La validilé des disposilions de l’arrêté du 6 août 1957 
puriant octroi d'’aulorisaiion de transport aérien à la société « ir 
Oasis » est prorogée jusqu'au 1er juillet 1999. 

Art. 2, — Le secrétaire général à l’aviation civie et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la Répubiique francaise, 

Fait à Paris, le 7 juillet 195%. 

Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 


JEAN CAÏHIEN-SAL\ ADOR, 
a —— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1%53 relatif à Ja coordination 
des transports aérien: ; 

Vu le décret n° 56-716 du 25 juilet 1%6 portant extension à 
l'Afgérie du décret n° 53-016 du 26 seplembre 1253 reiatif à la 
coordinalion des transports aérien. ; 

Vu les arrêtés des 10 juin, 17 oclobre et 28 décembre 1%57 et 
du 28 mars 1258 portant octroi d'aulorisation de transport aérien à 
Ja société « Liaisons et transporis aériens » : 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande ex dale du 
27 juin 1958, 


Arrête: 

Art, fer, — La validité des dispositions de l'arrêté du 10 juin 1977 
porlant ociroi d’äutorisalion de transport aérien à la socié'é 
« Liaisons et transports aériens» est prorogée jusqu’au {er juillet 
12959. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de j'exécution du présent arrété, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1953 

Pour le ministre et par dé'égation: 
Le conseiller d'Etat 

chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SAL V ADOR, 


a 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 593-016 du 26 septembre 1953 relatif à Ja coordinalion 
des lransporis aériens ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant application 
du précédent: 

Vu la demande présentée le 14 juin 1958 par la compagnie « Air 
Tourisi »; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’avialion marchande en date du 
27 juin 1958, 


Arrête: 

Art. ter, — La compagnie « Air Tourist » est autorisée à effectuer 
des transporis aériens de passagers et de marchandises dans les 
condilions prévues par le décret ne 53-916 du 26 sepiembre 1953 et 
par le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954. 

Art. 2, — La présente autorisation est particulière à la compagnie 
et n'est transmissible à aucune autre per<onne physique ou moôra'e, 

Elle ne demeurera vaiab:e qu'autant que subsisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance, et noiammenti que ia compagnie 
continuera d'assurer à titre principal une activité aérienne et que 
les garanties re:alives à la nationalité française de ses actionnaires 
et de ses dirigeants, telles qu'eiles sont prévues par l'ariicle 2 
du décrel du 12 novembre 1954 précilé, seront respeclées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des staluls, toute 
décision de l'assembiée générale affectant le montant et la répar- 
tion du capilal social ou ;a désignation du gérant deyront être 
portés à la connaissance du mninistre chargé de aviation mar- 
chande. 

Art, 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
à la demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage 
sur l’ensemble des relations juitraeuropéennes ainsi que sur celles 
intéressant l'Afrique. 

Ces transports ne peuvent être effectués qu'au moyen d'appareils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 

Art, 4. — Les services visés à l'arlicle 3 ci-dessus ne sont autorisés 
qu'à la condition de ne pas consliiner des séries systémaliques de 
vols pourtant préjudice aux lignes régulières. 

Art. 5. — La compagnie devra souscrire une police d'assurances 
garantissant à ses passagers, en Cas d'accident, une indemnité for- 
failaire dont le montant ne devra pas Cire inférieur à ce:ui fixé 
par la convention «pour l'unification de certaines règies re,alives 
au transport aé-ien international », dite « convention de Varsovie ». 
Mention de celle assurance devra être portée sur le billet remis aux 
passagers. 

De pius, eïle devra souscrire une police d'assurances la garantis- 
sant contre le risque des dommages causéS aux tiers à la surface, 

Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
d'un an à dater du {er juillet 1938. Ele ne pourra étre renouvelée 
que si la compagnie a satisfait au 30 juin 1959 aux obligations d'ordre 
technique qui lui sont imposées par la rég:ementlaiion en vigueur. 

Eie pou,ra à tout moment être suspendue ou retirée dans jes 
conditions prévues à l'articié 5 du décret du 26 sptembre 1%3 
et par les articles 9 et 10 du décret du {2 novembre 194 si la 
compagnie, ne respecte pas les conditions d'exploitation définies à 
l'article 3 du décret du 26 seplembre 1953 précilé et des textes pris 
pour son application et si elie ne se conforme pas aux obligations 
inscrites dans la présente autorisation. 

Art, 7. — Le secrélaire général à l’avialion civile et commerciale 
el chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera pub.ié au 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1%. 

Pour le ministre et par dé'égation: 
Le conseiller d'Etat 

chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 53-H6 du 26 sepiembre 1253 relatif à la coordination 
des transporis aérien: ; 

Vu le décret ne 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à 
l'Algérie du décret n° 53-916 du 26 °-nembre 1%3 relaüf à la 
cosrdinalion des transports aériens: 

Vu Ja demande présentée 2 ?8 
« Générale de transports en A;gérie » 

Vu l'avis du con:cil supérieur de l’av ation marchande en date du 
27 juin 1958, 


re 1957 par la compagnie 


Arrêle : 

Art, er, — La compagnie « Générale de transports en Algérie » 
est autorisée à effectuer des transports aériens de passagers et 
de marchandises dans les condilions prévues par le décret ne 53-910 
du 26 seplembre 1953. 
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Art. 2. — La présente antorisation est particulière à la compagnie 
et n’est transmissible à aucune autre persoune physique ou moraie. 

Elle ne demeurera valable qu'autänt que subsisteront les condi- 
tions avant présidé à sa délivrance, et notamment que les garanties 
relatives à la nationalité française de ses actionnaires seront res- 
pectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, 
toute décision de l'assemblée générale affectant le montant et la 
répartilion du capital social ou la désignation du président direcleur 
général devront être portés à la connaissance du ministre chargé de 
l'aviation marchande. 


Art. 3, — La présente autorisation est valable pour le transport 
à la demande de fret et d’un maxiraum de six passagers par voyage 
à l'inlérieur de l'Algérie et sur 1es lerritoires relevant de l'O.CRS. 

Ces transports ne peuvent êlre elfeciués qu'au moyen d'appareils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 3.700 kg. 

Art. 4. — Les services visés à l'article 3 ci-dessus ne sont anto- 
risés qu'à la condition de ne pas constiluer des séries sysltéma- 
tiques de vois portant préjudice aux lignes régulières, 

Art. 5, — La Compagnie devra souscrire une police d'assurances 
garantissant à ses passagers, en Cas d'accident, une indemnité for- 
fuilaire dont le moniant ne devra pas éêlre inférieur à celui fixé 
par la convention «pour l'unificalion de certaines règles relalives 
au transport aérien international », dite « convention de Varsovie ». 
Mention de celle assurance devra être portée sur le billel remis aux 
passagers. 

De plus, elle devra souscrire une police d'assurances la garantis- 
sant contre le risque des, dommages causés aux tiers à la surface. 


Art. 6. — La présente aworisaljon est accordée pour une durée 
d'un an à dater du 1 juillet 1958. Elle ne pourra être renouvelée 
que ci la Compagnie a satisfait au 30 guin 1%%9 aux obligations 
d'ordre technique qui lui sont imposées par la réglementation en 
vigneur; 

Elle pourra à tout moment être suspendue ou retirée, dans Îles 
conditions prévues à l'article à du décret du 26 septembre 1, 
si la compagnie ne respecte pas les conditions d'’exploitalion définies 
à l'article 3 du décret du 26 seplembre 1%3 précilé et des textes 
pris pour son application et si elle ne se conforme pas aux obii- 
gations inscrites dans ia présente autorisation. 

Art, 7. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal. officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 

Pour lé ministre et par déégalion: 
Le conseiller d'Etat 

chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAUEN-SAL V 4BOK, 





Le ministre des travaux publics, des transporls et du tourisme, 

Vu le décret ne 53-916 du 26 septembre 1%53 relalif à Ja coordination 
des transports aériens; 

Vu le décret n° 26-716 du %5 juillet 4%6 portant extension à 
l'Algérie du décret n° 5346 du: 26 septembre 1953 relalif à la 
coordination des transports aériens; 

Vu la demande présentée le 12 maj 1%8 par la société « Aéro 
Service Sahara »; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'avialion marchande en date du 
27 juin 1%58, 


Arrête! 


Att, fer, — Ja sôciété « Aéro Service Sahara» est autorisée à 
effectuer des transports aériens de passagers et de marchandises 
dans Jes conditions prévues par le décret n° 53-916 du 26 sep- 
Leiubre 1953, | 

Art. 2, La présente autorisation est particulière à la compagnie 
et n'esl transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 

Elle ne demeurera valable qu'autant que subsisteront les Condi- 
lions ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la compagnie 
continuera d'assurer à titre principal une activité aérienne et que 
les garanties relatives à la nationalité Irançaise de sés actionnaires 
et de ses dirigeants, telles qu'elles sont prévues par l'article 2 du 
décret du 12 novembre 1954 précité, seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statut:, toute 
décision de l'assemblée générale affectant le montant et la répar- 
Ution du capital social ou la désignalion du gérant devront être 
portés. à la connaissance du ministre chargé de l'aviation mar- 
chande, 

Art. 8, — La présente autorisation est valable pour ie transport 
‘ la demande de fret et d'un maximum de six passagers par 
VoYage à l'intérieur de l'Algérie et dans les terriloires relkvant de 
J0CRS 








Ces transports ne peuvent être effectués qu'au moven d'apparci.s 
dont le poids tolal au décollage est imérieur à 5.700 kg 


> 


Art. 4. — Les services visés à l'article 8 ci-dessus ne sont autn- 
risés qu'à la condition de ne pas constiluer des séries systématique $ 
de vols portant préjudice aux lignes régulières. 


Art. 5, — La compagnie devra souscrire une police d'assuran 
£arantissant à Ses passagers, en Cas d'accident, une jindemmti 
forfaitaire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fix 
par la convention « pour l'unification de certaines règles relatiw 
au transport aérien international », dite Varsovie » 
Mention de cetle assurance devra ètre port bület rem:3 
aux pa-sagers. 


é © © à 


onvention de 


. ! 
C eu ic 


De plus, elle devra souscrire une police d'assurances la garanlis-aut 
contre le risque des dommages causés aux tiers à la surfave, 
Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une dure 


d'un tn à daler du 1er juillet 1%, Elle ne pourra élre renouvelée 
que si la compagnie a satisfait au 90 juin 1%59 aux obiigatio 
d'ordre iechuique qui luj sont imposées par la régicmentalion en 
vigueur. 

Elie pourra à tout moment être suspendue on relirée, dans 
conditions prévues à l'article 5 du décret du 26 septembre 1%, 
si la compagnie ne respecte pas les conditions d'exploitation d« 
nies à l’article 3 du décret du 26 septembre 193% précité et d 
textes pris pour son application et si elle ne se conforme pas au 
obiigations inscrites dans la présente autorisation. 

Art. 7. — Le secrétaire général À l'aviation civile et commen ia'® 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 19%8. 

Pour Je ministre et par délégalionf 
Le conseiller d'Etat | 

chargé de mission auprès du ministres 
JEAN CALEN-SALV ADOR, 


2 


Ma + 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Yu le décret n° 53-916 du 26 septembre 193 relatif à la coordination 
des transports aériens ; 

Vu le décret n° 51-1102 du 12 novembre 1954 portant appli 
du précédent : 

Vu ia demande présentée le 23 mai 1958 par la sociélé « Fenwi"k »? 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'avialion marchande en daic du 
27 juin 1%, 


ation 


Arréle: 


Art, er — La socifié « Fenwick » est autorisée à cefferlner des 
transporls aériens de passagers el de marchandises dans les condi- 
lions prévues par Le décrei n° 56 du 26 septembre 155 el 
par le décret n° 51-110 du 12 novembre 151. 

Art. 2, — La présente auiorisation est particulière à la compagnie 
et n'est (ransmissibie à aucune autre personne physique ou morale. 

Eile ne demeurera valable qu'autant que subsislteront les condie 
tions avant présidé à sa délivrance, et notamment que Ja come 
pagnie continuera d'assurer à titre principal wne activité aérienne 
et que les garanlies relatives à Ta nmalionatité francaise de se9 
actionnaires el de ses dirigeants, telles qu'elles sont prévaes par 
l'article 2 du décret du 412 novembre 1%4 préclé, 
pectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, 
toute décision de l'assemblée affectant Je montamt du 
Capilal social, 4a composition du conseil d'administration ou La 
désignation du président direcieur g'néral devront être porlés à à 
connaissance du ministre chargé de l'aviation marchande. 

Art. 3. — La présente autorisation est valable pour Je 1ran<- 
port à la demande de fret et d'un maximum de six passagers 
par voyage sur le terriloire de la France métropolilaine, à l'in ii- 
rieur de l'Algérie et des terriloires relevant de l'O. €C-R. & 

Ces transports ne peuvent être effectués qu'au moyen d'héil- 
copières et d'appareils dont le poids total au décollage est inférieur 
à 9.700 kg, 


setroul re 
L4 


A 
genCcrate 


Art. 4. — Les SET CA visés à l'article 2 Ci-desens ne eont autne 
risés qu'à Ja condition de ne pas constituer des séries sysléinaliques 
de vols portant préjudice aux lignes régulières. 

e 


Art. 5. — La compagnie devra souscrire ue police d'assue 
rances garantissant à ses passagers, en cas d'accident, une indem- 
nité forfaitaire dont le montant ne devra pas être inférieur à 
celui fixé par la convention « pour l'unification de certaines règles 
relatives an transport aérien international », dile «convention de 
Varsovie »., Mention de cette assurance devra étre portée sur le billet 
remis anx passagers 

| levra conscrire nn 
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Art. 6 — La présenle aulorisation est accordée pour une durée Art. 7. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 


r 
de un an à dater du Âe juillet 19%. Elle ne pourra être renou- 
jvelée que si la compagnie a salisfait au 20 juin 1939 aux obli- 
galions d'ordre technique qui lui sont imposées par la régiemen- 
dalion en vigueur, 

} Elle pourra à tout moment tire suspendue ou retirée, dans les 
conditions prévues à l'article 5 du décret du 26 seplembré 1%5 
ét par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 1%4, si la 
compagnie ne respecte pas les conditions d'exploitation définies 
à l'article 3 du décret du 26 seplembre 1%3 précité et des textes 
pris pour son application et si elle ne se conforme pas aux obii- 
galions inscrites dans la présente autorisation. 

Art, 7. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
e<l chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal ofliciel de Ja République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 19. 

; Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller d'Etat 


chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Le rninistre des fravaux pub'ies, des transports et du tourisme, 
r Vu le décret ne 53-916 du 26 septembre 1953 relatif- à la coordi- 
nation des transporls aériens; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 4954 portant application 
du précédent : 

Vu les demandes présentées es 2 octobre 1957 et 19 mai 1958 par 
la société Hélicoptère Service Briand ; 

! Nu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 27 juin 1958, 


Arrûte: 


Art. fer, — La sociélé Hélicoplère Service Briand est autorisée 
4 effectuer des transports aériens de passagers et de marchandises 
dans jes conditions prévues par le décret no 53-M6 du 26 septem- 
bre 1953 et par le décret n° 54-1102 du 42 novembre 1954. 

Art, 2, — La présente autorisation est particulière à la compagnie 
>! n'est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 
t Elle ne demeurera valable qu'autant que subsisteront les condi- 
Lions avant présidé à sa délivrance et notamment que Ja compagnie 
continuera d'assurer à titre principal une activilé aérienne et que 
les garanties relalives à ia nationalité française de ses aclionnaires 
et de ses dirigeants, telles qu'elles sont prévues par l'article 2 du 
décret du 12 novembre 1951 précité, seront respectées. 

Tout transfert du siège sociah, toute modifleation des statuts, toute 
décision de l'assemblée générale affectant le montant du capital 
social, Ja composition du conseil d'administration ou Ja désignation 
Uu président devront être portés à la connaissance du ministre 
chargé de l'aviation marchande. 


Art, 3. — La présen'e autorisation est valable pour le transport 
à la demande de fret et d'un maximum de six passagers par voyage 


sur le (erriluire de la France métropolitaine, au moyen d'hélicop- 


ières. 

Art, 4, — Les services visés à l'article 3 ci-dessus ne sont auto- 
risés qu'à Ja condilion de ne pas consliluer dés séries systéma- 
tiques de vols portant préjudice aux lignes régulières. 


Art, 5. — La compagnie devra souscrire une police d'assurances 
Farantlissant à ses passagers, en cas d'accident, une indemnité for- 
faitaire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé 
par la convention « pour l'unification de certaines règles relatives 
su transport aérien internalional », dite « convention de Varsovie ». 
Mention de cette assürance devra étre portée sur le billet remis 
ätlX Passagers, 

be plus, elle devra souscrire une police d'assurances la garan- 
tissant contre le risque des dommages causés aux tiers à la sur- 
five, 


Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
d'un an à dater du {er juillet 1958. Elle ne pourra être renouvelée 
que si Ja compagnie a satisfait au 30 juin 1959 aux obligations 
d'ordre technique qui lui sont imposées par la réglen:enlation en 
Vigueur, 

Elle pourra à tout moment, éire suspendue ou relirée dans les 
conditions prévues à l'article 5 du décret du 26 septembre 1953 et 
par Les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 1954 si la 
compagnie ne respecte pas les conditions d'exploitation définies 


nux arlicles 3 ct 4 du décret du 26 septembre 1953 précilé et des 
textes pris pour son application et si elle ne se confuorine pas aux 
Cgauons ILSCrRES dans la présenie autorisalione 


La 





au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1968. 
Cour le ministre et par délégation: 
Le conseller d'Elat \ 


chargé de mission argrès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu ïe décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 41954 portant applica- 
tion du précédent; 

Vu la demande présentée le 26 septembre 1957,,par la Sociélé 
générale des transports départementaux ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date du 
27 juin 1958, 


Arréle: 

Art, fer, — La Sociélé générale des transports départementaux 
est autorisée à effectuer des transports aériens de passagers et 
de marchandises dans les conditions prévues par le décret 
neo #3-M6 du 26 septembre 1%53 et par le décret n° 54-1102 du 
12,novembre 19%%4. La présente- autorisation vaut agrément au sens 
des dispositions de l'article 5 du décret du 12 novembre 1954 pré- 
cité. 

Art. 9. — La présente autorisation est particulière à la compa- 
gnie et n'est transmissible à aucune autre personne physique ou 
morale. 

Elle ne demeurera valable qu'autant que susbisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance et notamment que les garanties 
relatives à la nationalité française de ses actionnaires et de ses 
dirigeants, telles qu’elles sont prévues par l'article 2 du décret du 
42 novembre 19534 précité, seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, 
toute décision de l'assemblée générale aflectant le montant du capi- 
{al social, la composition du conseil d’admimistration ou la désigna- 
tion du président devront être portés à la connaissance du minis- 
tre chargé de l'avialion marchande. 

Art. 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
de passagers au moyen d'hélicoptères « Vertol 44-B » sur l'iliné- 
ruire Caen-Ouistreham-Cabourg-Deauville-Honfleur-le Havre. 

Art, 4. — La compagnie devra souscrire une police d'assurances 
garantissant à ses passagers, en cas d'accident, une indemnité for- 
faitaire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé 
par la convention « pour l'unification de certaines règles relalives 
au transport aérien international », dite « convention de Varsovie » 
Mention de celte assurance devra élre portée sur le billet remis aux 
passagers. 

De plus, e'le devra souscrire une police d'assurances la garan- 
{issant contre le risque des dommages causés aux tiers à la sur- 
face. 

Art. 5. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
de deux mois à dater du {+ juillet 41958. 

Elle pourra à tout moment étre suspendue ou retirée dans les 
conditions prévues à j’articke 5 du décret du 26 septembre 4953 et 
par les articles 9 et 10 du décret du 142 novembre "1954 si la com- 
pagnie ne respecte pas Jes conditiong“d'exploitation définies aux 
articles 3 et 4 du décret du 26 seplembre 1953 précité et des textes 
pris pour son application et si elle ne se conforme pas aux obliga- 
tions inscrites dans la présente autorisation. 


Art. 6 — Le secrétaire général à l'aviation elvile et commer- 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 19%. 

. Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du minisire, 
JEAN CAHEN-SALV ADO. 





Le ministre des travaux pubhes, des transports et du tourisme, 
Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 


nation des transports aériens; 

Vu le décret ne 51-1102 du 142 novembre 41954 portant application 
du précédent ; 

Vu les arrêtés des 23 janvier 1956, 4er avril 4957 et 28 mars 4958 
portant octroi d'autorisation et d’agrément de transport aérien à 
la sociélé Air Caen; 

Vu la demande présentée le 10 février 1958 par la société Air 
Caen ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date, 
du 27 juin 1958, 
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De 


arrèle: 

art. 19. — La validité des dispositions des arrêlés des 23 janvier 
{(49%6 et 1er avril 1957 portant octroi d'autorisation et d'agrément à 
Ju société Air Caen est prorogée jusqu'au 1 juillet 1959. 

Art, 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

U Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 
Cour le minisire el par délégalion: 
Le conseiller d'Etat 
chargé de inission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN SALVADOR, 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
[ Vu je décret no 53-916 du 26 septembre 1%3 relatif à la coordina- 
tiun des transporis aériens; 

Vu le décret n° %-746 du .25 juillet 1956 portant extension à l'Algé- 
tie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif. à la coordination 
des transper!s aériens; 

Vu Jes arrêtés des 4er avril et 9 août 1957 et du 23 mars 4958 
gortant octroi d'aulorisation de transport aérien à la Société algé- 
tienne de constructions aéronautiques (Afrie Air); 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date du 
27 juin 1958, 


Arrête : 

Art. {®r. — La validité des disposilions des arrûlés des {r avril et 
9 août 197 portant octroi d'autorisation de transport aérien à la 
Société Afric Air est prorogée jusqu'au fer juillet 1959. 

Art, 2, — L'artic'e 3 de l'arrêté du 1er avril 1957, modifié par l'ar- 
rélé du 9 août 19%57, est complété ainsi qu'il suit: 

« L'entreprise est en outre agréée, dans les mêmes condifiones, 
pour effectuer des transports à la demande à l'intérieur de l'Algérie 
e! des territoires relevant de l'O. C. R: $S. avec des appareiis d’un 
poids total inférieur à 5.700 kg en utilisant la totalité de la capacité 
opérationnelle portée sur leur certificat de navigabilité.» 


art, 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
cl chargé de l'exécution. du. présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 juiliet 1958. 
Cour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret no 53-916 du 26 seplembre 1953 relatif à la coordina- 
1 des transports aériens; 
\u le décret n° %-716 du 25 juillet 19% portant extension à l'A'gé- 
re du décret no 53-916 du 26 septembre 1953 relalif à la coordina- 
Loi des transports aériens; 

\u les arrêtés des 1er avril- et 9 août 1957 et du 28 mars 198 
porlant octroi d'autorisation de transport aérien à la Société géné- 
lue d'affrètements aériens; , 

Va l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 27 juin 1958, 


Arrête : 

Art, fer, — La validité des dispositions des arrèlés des {er avril 

€! 9 août 197 portant octroi d'autorisation de transport aérien à la 
l£ générale d’affrètements aériens est prorogée jusqu’au 
{' juillet 1959. 

Art, 2, — L'article 3 de l'arrêté du fer avril 1957, modifié par 
Parité du 9 août 1957, est complété ainsi qu'il suit: 

‘+ L'entreprise est en outre agréée, dans les mêmes condilions, 
Pur effectuer des transports à la demande à l'intérieur de l'Algérie 
ti des territoires relevant de l’0. C. R. S. avec des appareiis d’un 
I 
{ 


t 


; lotal inférieur à 5.700 kg en utilisant la totalité de la capacité 
itionnelle portée sur leur certificat de navigabililé, » 
Art. 3. — Le secrétaire général à l'avialion civile et commerciale 
ti chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
l'urial officiel de la République française, 
Fit à Paris, le 7 juillet 1958. 
Cour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALYADOIL 


———…—…—  — 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 57-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordina- 
lion des transports aériens ; 

Vu le décret n° 51-1102 du 12 novembre 1954 portant appiication 
du précédent; 

Vu }1 demande présentée le 10 octobre 1957 par M. René Bon, au 
nom de la socié{i# « France Azur » 

Vu l'avis dun conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 27 juin 19%, 


Arréle : 

Art, 197, — L'entreprise « France Azur » est autorisée à effectuer des 
{transports aériens de passagers el de marchandises dans les condi- 
tions prévues par le décret ne 55-916 du 2% sepieiwbre 1953 et par le 
décret n° 51-1102 du 12 novembre 1954. 

Art. 2. — La présenle autorisation est particulière à l'entreprise 
de M. René Bon et n'e:l ‘ransinissible à aucune autre personne 
physique ou mora'e. 

Art. 5. — La présente autorisation est valable pour des transports 
à la demande de fret el de six passagers par voyage à l'intérieur 
de la France métropolitaine et sur lensemdlle des relations jintra- 
curopeetines, 

Ces Transports ne peuvent étre effectnés qu'an moyen d'appareils 
dont le poids lolal au décollage est inférieur à 5.700 kg. 


Art. 4. — Les services visés à l'article 2 ci-deseus ne sont autori 


s&s qu'à la condilion de ne pas oublier des séries systématiques de 
Yols portant préjudice aux iignes régulières. 

Art. 5. — L'entreprise « France Azur» devra sonscrire une polire 
d'assurances garantissant à ses passagers, en cas d'arcident, une 
indemnité forfaitaire dont Je montant ne devra pas être inférieur 
à celui fixé par la convention « pour l'unification de certaines 
règles relatives au transport aérien international », dite « conven- 
tion de Varsovie ». Mention de celle assurance devra Ctre portée 
sur Je billet remis aux passagers, 

De “Jus, il devra souscrire une police d'assuranres Ja garantis- 
sant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 

Art.-6. — Ja présente autorisation est accordée pour nne dure 
de un an à dater du {7 juillet 4938, Elle ne pourra être renouvelée 
que si l'entreprise « France Azur » a satisfait au 90 juin 1959 aux 
obligations d'ordre technique qui lui sont imposes par la nézle- 
mentation en vigueur, 

Elle pourra à tout moment étre suspendue ou relirée dans les 
conditions prévues à l'article 5 dx décret du % sentembre 1953 et 
par les articles 9 et 19 du décret du 12 novembre 1961 si la compa- 
conditions d'exnloitation définies à l'ar- 
ticle 3% du décret du 26 sepetmbre 1933 précité et des textes pris pour 
applisation el si elle ne se conforme pas aux obligations jins- 


{ 


Ù 
criles dans la présente autorisalion, 


gnte De respecte nas le 
so! 


Art. 7. — Le secrétaire général à l'aviation civi'e et commrrciale 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 
Cour le ministre et par délégation! 
Le ronseidler d'Etat 
clargé de mission auvres du ministre, 
JEAN CAJIEX-SALYADON, 


Le miuisire des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret no 57-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordina- 
lion des transports aériens: 

Vu le décret n° 51-1102 du 12 novembre 195 portant applicaljon 
du précédent ; 

Vu la demande présentée le 28 février 1938 par la Compagnie 
aérienne de publicité internationale et d'affrèlements (C.AP.LA.\; 

Vu l'avis du conscil supérieur de l'aviation marchande en data 
du 27 juin 1-5, 

Arrèle: 

Arf, fer. — La Compagnie afrienne de publicité internationale 
et d'affrèlements (C.A.P.IA.) est autorisée à effectuer des trans- 
ports aériens de passagers et de marchandises dans les conditions 
prévues par le décret n° 53-M6 du 26 septembre 1953 et par 1e 
décret ne 51-1102 du 12 novembre 1954. 

Art. 2. — ]% présente autorisalion est particulière à la compa- 
gnie et n'est transmissible à aucune auffe personne physique ou 
morale, 

Elle ne demeurera valab'e qu'autant que subsisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la compa- 
gnie continucra d'assurer, à titre principal, une activité aérienne 
et que les garanties relalives à la nationalité française de ses 
aclionnai'es et de ses dirigeants, telles qu'elles sont prévues par 
l'arlicle 2 du décrel du 12 novembre 1954 vrécité. seront respectées 
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Tout translert du siège social, toute modification des statuts, 
Dute décision de l'assemblée générale affectant le montant et la 
répartition du capital social, la composition du conseil d'adminis- 
tration ou la désignation du président directeur général devront 
être porlés à la connaissance du ministre chargé de l'aviation 
marchande. 

Art, 3. — La présente autorisation est valable pour le trans- 
port à la. demande de fret et d'un maximum de six passagers 
par voyage à l'intérieur de la France métropolitaine et sur l'en- 
semble des relations intra-européennes. 

Ces transports ne peuvent être effectués qu'an moyerr d'appa- 
reils dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 

Art. 4. — Les services visés à l’article 3 ci-dessus ne sont auto- 
risés qu'à la condition de ne pas constituer des séries sysléma- 
tiques de vols portant préjudice aux lignes régulières. 

Art. 5. — La compagnie devra souscrire une police d'assurances 
garantissant à ses passagers, en cas d'accident, une indemnité {or- 
faitaire dont le montant ne devra pas être inférieur À celui fixé 
par la convention «pour l'unification de certaines règles relatives 
au transport aérien international », dite « convention de Varsovie », 
Mention de celte assurance dévra €tre portée sur le billet remis 
aux passagers. 

De plus, elle devra souscrire une police d'assurances la garan- 
tissant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 


Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
d'un an à dater du fr juillet 1958. Elle ne pourra être renouve- 
le que si la compagnie a satisfait au 30 juin ##%9 aux obliga- 
tions d'ordre technique qui lui sont imposées par la réglementation 
en vigueur, 

: Elle pourra à tout moment étre suspendue ou retirée, dans les 
conditions prévues à l'article 5 du décret du 26 septembre 1953 
et par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 1%54, si la 
compagnie ne respecte pas les conditions d'exploitation définies À 
l'article 3 du décret du 26 septembre 1953 précité et des textes 
pris pour son application et si elle ne se conforme pas aux obli- 
gations inscrites dans la présente autorisation. 
l Art. 7. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale cst chargé de i'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
V Fait à Paris, le 7 juillet 4958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mrission auprès du ministre, 
JEAN CAMEN-SALY ADOR, 


ee ——— 


Le ministre des travaux publics, des transporls et du tourisme, 


Fr Vu le décret ne 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à Ja coordi- 
palion des transports aériens ; 

Vu le décret ne 54-1102 du 12 novembre 1954 portant application 
du précédent ; 

Vu la demande présentée le 15 avril 1938 par la société « Air 
Orly »; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 27 juin 1958, 


Arrête: 


r Art. 17, — La société « Air Orly » est autorisée à effectuer des 

Wansporis aériens de passagers et de Inarchandises dans ls condi- 
- tions prévues par le décret n° 53-9146 du 26 septembre 1953 et par 

le décret ne 541-1102 du 12 novembre 1954. 

Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la compagnie 
et n'est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 

Elle ne demeurera valable qu'autant que subsisteront les condi- 
üons ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la compa- 
gaie continuera d'assurer à titre principal une activité aérienne et 
que fes garanties relatives à la nationalité française de ses action- 
naires et de ses dirigeants, telles qu'elles sont prévues par l’ar- 
ticle 2 du décret du 12 novembre 195% précité, seront respectées. 
+. Tout transfert du siège sacial, toute modification des statuts, toute 
décision de l'assemblée générale affectant le montant et la répar- 
tition du capital social ou la désignation du gérant devront être 
portés à la connaissance du ministre chargé de l'aviation ‘mrar- 
<hande. 

Art. 3. — La présente autorisation est valable pour Je transport 
à la demande de fret et d'un maximum de six passagers par voyage 
à l'intérieur de la France métropolitaine et sur l'ensemble des rela- 
tions intraeuropéenhes. 

Ces transports ne peuvent être eflectués qu'au moyen d'appareils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 

Art. 4. — Les services visés à l'article 3 ci-dessus ne font awo- 
risés qu'à la candition de ne pas constituer des séries systémaliques 
da vols porlan| préjudice aux lignes régulières, 


t 


Déclassement et reclassement dans la voirie 





pes 

Art. 5. — La compagnie devra souscrire une police d'assurancx 
garantissant à ses passagers, en cas d'accident, une indemnité fortai. 
taire dont le montant ne devra pas Ctre inférieur à celui fire pu 
la convention « pour l’uaification de certaines règles relatives ay 
transport aérien international », dite « convertion de Varsoie * 
Mention de celle assurance desra être porlée sur le billet remis aux 
passagers 

De xlus, elle devra souscrire une police d'assurances da garantis. 
sant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface, 

Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
de un an à daler du 1 juillet 498. Elle ne pourra être renoy. 
velée que Si la compagmie a satisfait au 30 juin 1959 aux obligations 
d'ordre technique qui lui sont imposées par la réglementation ex 
vigueur, 

Elle pourra à tout moment être suspendue ou retirée dans les 
conditions prévues à l'article » du décret du 26, septembre 1%: et 
par les articles 9 et 19 du décret du 12 novembre 1954 si Ja compa- 
gnie ne respec!e mas les conditions d'exploitation définies à l'ur- 
ticle 3 du décret du 2% septembre 149%3 précilé et des textes pris 
pour son application rt si eile ne se conforme pas aux obligalions 
inscrites dans Ja présente autorisation. 

Art. 7. — Te secrétaire général à l'aviation civile et commer. 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 

Cour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Elat 


chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALV ADOR, 





























































Affectation au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme d'un terrain et de constructions provisoires a Falaise 
(Calvados). 


Par arrêté du 40 juillet 19%8, sont aflectés, à titre définitif, al 
ministère des traïaæux publics, des transports et du tourisme (dire: 
tion des routes et de la cireulation routière), en vue de la création 
d'un parc de matériel pour le service des ponts et chaussées di 
Calvados : 

4 Un terrain de 40% m?, sis sur Je territoire de Ta comme 
de Falaise, ci:emin de Ja Vallée, cadasiré section B, nes 715 p, :9p 
et 760, tel qu'il figure en jaune sur.le plan annexé au pré-ci 


arrêté; L | 
% Trois constructions provisoires de 42 m’, 224 7° ef 
72 m? immlantées sur ce terrain et imimatriculées respecti\ eme 


nos 1219, 6013 (hangar type Romney) el 6193, 





Affectation au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme d’un bâtiment provisoire situé à Miort. 





Par arrélé du 7 juillet 1938, est affecté, à titre définitif, au minis 
tère des travaux publics, des transporls et du tourisme, pour 5 
besoins du service des ponts et chaussées, un bâliment profisirr, 
d'une superficie de 188 mn? $, situé sur un terrain domarrial, à Niort 
(Beux-Sèvres), 99, avenue de Paris, déjà affecté au mème min 
tère. 








Déclaration d'utilité publique de l'aménagement du carrefour formé 
par les routes nationales n°: 168 et 781 sur, le territoire de la 
commune de Piouharnel. 





Par arrêté du 8 juillet 4958, est déclaré d'utilité gublique l'1m° 
nagement du carrefour formé par des routes nationales 1 “e 
et 781, sur le territoire de la commune de Plouharnel (Morbihan, 
conformément aux disposiliens du plan -qui restera annexe au j” 
sent décret. a: x 4 NE 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des { ae 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq àams à PA” 
de la publicalion du présent ærrèté. 





| aie de lt 
Côte-d'Or du délaissé de la route nationale n° 6 sur le territo"! 
de la commune de Saint-Didier (hameau de Chanteau). 





Par arrêté du 8 juillet 1958. est déclassée et reclassée (am, 
voirie départementale de la Côte-d'Or la seclion. délais" 7. 
route ne 6 comprise entre les P. K. 16,20 et 18,728, Sur 1 
toire de la commune de Saint-bidier (hameau de Chant ‘ 
figurée en jaune sur ie plan au 1/5.000 qui restera ant" 
présent arrêté, 
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Régies d'avances. 





par arrôté du 8 juillet 1958, l'article 2 je l'arrêté du 10 février 
go est modifié comme suit: 

. Le montant maximum à consentir au régisseur d'avanres au 
«rice de complabilité de ja navigälion à Lyon est fixé à 1 million 
de fran”s. » 

ü 
Le reste sans changement.) 





par arrté du 8 juil'et 1958, l’article 2 de l'arrtté du 19 octobre 
1 porlant création d'une régie d'avan'es ausrès du service cen- 
tral d'études techniques est modifié comme suit : 

« Le montant Maximum des avances à consenür au régisseur est 
fixé à #).00K) F, x 


Le resle sans changement.) 





Commission consultative des marchés 
passés par la Sociéié internationale de la Moselle. 





Le ministre des finances et le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 


Vu la convention du 27 octobre 1956 par laquelte le Président de 
1 République fédérale d’Al'emagne, le Président de la Répub:ique 
rançaise et Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxermn- 
Dourz sont convenus d'agir en commun pour réaliser l'aménage- 
nent de la Moselle; 


\u, notamment, les arlicles 19 à G de ladite convention, 


Arrètent: 


art, 4er, — TT] est institué une commission consultative des mar- 
hés compétente pour les marchés concernant les travaux devant 
tre financés par la Société internationale de la Mose.le et devant 
re effectués sur le territoire national. 


Art, 2 — Cette commission reçoit, pour les marchés de la Société 
n'emationale de la Moselle, les attributions et ia compétence dé\o- 
ues, pour Iles marchés de l'Etat, à la commiss:on instituée auprès du 
département des travaux publies, des transports et du tourisme par 
sartiles 1er, 2 et 3 du décret ne 51-920 du 10 juillet 1951. 


art. 3. — En outre, cette commission est compétente pour donne”, 
r demande des membres français du conseil de surveillance de 
ha société internationale de la Moselle, un avis sur les problèmes 
énéraux et particuliers relali's à la passation et au règlement des- 
ils. marchés. 

Aït, 4. — La commission est composée comme suit: 

In :nspecteur général des ponts et chaussées, président; 

ln inspecteur général des finances, vice-président ; 

In représentant du ministre des finances (affaires économiqu?s) 
(direction généraie des prix, ; 

Deux membres français du conseil de surveillance de la Société 
lérnoliona:e de la Moselle. 

Les membres de la commission sont nommés pour deux ans par 
le: ministres conjoints signataires du présent arrélé. 

Les deux membres français au conseil de surveillance de la 
“iété internationale de la Moselle pourront désigner chacun un 
up} léant. 

La commiss'on comprend, en outre, des ranporteurs désignés par 
es lneinbres français du conseil de surveillance. 

At. 5, — La commission ne peut d“'ibérer que si trofs au moins 
? «es imermbres sont présents; tous les membres ont voix dél- 
délire, y compris lé rapporteur pour l'affaire qu’il rapporte. 
| Sri. 6, — Le, directeur du budget au ministère des finances et 
t ürecleur des ports maritimes et des voies navigables au minis- 
fe des travaux publics, des transports et du tourisme sont chargés, 
un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui 
là publié au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 10 juillet 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALV ADO. 
Le ministre des finances, 
JU! le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YKRISSOU, 


CE 








Institution des péages au port de Tréguier au profit de la chambre 
de commerce des Côles-du-Nord et affectation du duit de ces 
taxes à un programme de travaux au port de Tréguier. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
el le ministre de l'industrie et du cemmerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
mers : 
pa 4 code des porls marilimes, et notamment les articles 26, 
21 et 30; 

Vu le décret du 26 avril 1941: 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce des Côles- 
du-Nord suivant délibération du 21 décembre 1955: 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur ceite demande, et notam- 
ment l’avis, en date du 20 décembre 1955, de la commission per- 
manente d'enquête du port de Tréguier: 

Vu l'avis du secrélaire d'Etat aux affaires économiques en date 
du 14 novembre 12%; 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat à la marine marchande en date du 
2S février 1958, 


Arrétent : » 


Art, fer, — Les péages auivants sont jnslilu“s an port de Tré 
£uier au profil “e ;a chamb:e de commerce des Cules-du-Noïrd : 


1. — TAXES SUR LES NAVIRES 


1° Péages applicables à tous les navires francais on étranger 
entrant chargés ou venant prendre charge: 12 F par tonneau de 
jauge netle légal? (sous réserie des disposilions des articles 4, 
paragraphe B, de la loi du 23 février 1911 et 6 du décret du 26 avril 
1941). 

20e Exemptions: 

Sont exemplés de ces taxes: 

Les navires Ce guerre et les bâtiments de service des adminis- 
trations de l'Etat; 

J2s navires affectés au pilotage ou au remorquage; 

Les navires se livrant exclusivement à la pêche: 

Les Bavires en relâche forcée, s'is ne font aucune opéralion 
commerciale ; 

«es navi:es de plaisance, 


Conditions d'application 


Cetle taxe ne sera perçue qu'une seule fois par voyage, alors 
méme que le na\ire etléctuerat des opéralions ue chargement et 
de déchargement. 

En aucun cas, le produit de la taxe perçue sur le navire ne 
devra dépasser le doub'e de la taxe perçue, en vertu du barème H 
ci-dessous, sur les marchandises embarquées ou dcharquées pas 
ledit navire. 


IT. — TAXES SUR LES MARCHANDISES 


tonne et par article de 
chambres de 


fraction ée 
unique de l'union des 
ports français}: 


4o Taxation par tonne ou 
déclaration (nomenc ature 
commerce maritimes et des 


Catégorie A. 


Engrais organiques naturels (marne et sable coquilier, fumier, 
el“.); yoémons; pierres taillées; argiles, craie, sable, gravers, 
spath; pierres de construction brutes, pavés ou pierres naturelles, 
pierres tvoncassées; chaux (destirée à servir d'amendement), 
nüurne: $ F par tonne métrique. 


Catégories À bis, L, B bis, C, D, E. 


Toutes autres marchandises: 4% F par tonne mélriqne. 

Ces taxes seront de 25 F ar tmne métrique pour toules Jes 
marchandises en provenance ou à destination de l'étranger on des 
territoires de la France d'outre-mer (Algérie exceplée), quele que 
soit leur catégcrie. 


20 Taxation à l'unité: 
Catégorie F. 


Animaux vivants des espèces bovine et chevaline: % F l'unité. 


Catéy. rie F bis. 
Animaux vivants Ces espèces ovine, caprine et porcnc: 935 F 
l'unit. 


3e Exemptions: 

Sont exemptés de ces taxes: 

Les marchandises appartenant 
autonomes; 

Les provisions de bord et objets d'avitailement, de grément 
ou d'armement embarqués à bord des bateaux de pêche en vue 
d'assurer le fonctionnement de ces bateaux ou de faire face aux 
besoins de 'eur équipage et les objets de mûme nature débarqués 
de ces navires; 

Les produits de la pêche française. 


à ]J'Etat ou à ses services non 
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4e Conditions d'application : 

Les péages à la tonne métrique et à l'unité seront payables par 
le navire. 

Art. 2. — La perception des péages fixés à l'article 1+ ci-dessus 
est concédée à la chambre de commerce des Côtes-du-Nord pour 
le produit en tre aflecté à la réalisation du programme de tra- 
vaux d'infrastructure et de superstructure pris en considéralion 1 
décisions ministérielles des 27 septembre 1956 et 5 novembre 1 
et, notamment, au service des emprunts que la compagnie consu- 
laire serait autorisée à contracter à cet effet. 

Les péages en cause seront perçus jusqu'à complet amor‘isse- 
ment des emprunts susvisés. 

Art, 3. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la 
chambre de commerce des Côtes-du-Nord adressera au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, au ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, au ministre des finances, ainsi qu'au rece- 
veur des douanes chargé de la perception, un cempte rendu 
détaillé des recettes perçues au port de Tréguier, des frais de per- 
ception de l’année précédente et de sa situation au point de vue 
de l'amortissement des emprunts gagés sur les péages locaux. 


Art, 4. — Le présent arrêté entrera en vigueur trente jours après 
sa publication au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 8 juillet 1958, M. Mathurin-Edme, ingénieur 
de ?e classe des ponts et chaussées au Mans, a été chargé, à la 
résidence de Caen, de l'arrondissement des études et travaux du 
service ordinaire des ponts et chaussées du département du Cal- 
yados. 

La date d'eflet de la présente disposition sera fixée ultérieure- 
ment. 





Liste pe élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service des 
ponts et Ne de la promotion 1956-1958 ayant satisfait aux 
conditions exigées par le règlement de l’école d’'apmmicaiion des 

ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


— — = 


Ont satisfait au règlement de l'école d'application des ingénieurs 
des travaux publiées de l'Etat (service des ponts et chaussées) les 
ccnt seize élèves ingénieurs dont les noms suivent, classés par 
urdre de mérite : 

4 Hermant (André). 

2 Rambaud (Emile), 

3 Claudon (Yvan). 

4 Chantereau (Jean). 

5 Fauvel (Pierre). 

6 Dezaunay (Claude). 

7 Audéoud (Benjamin), 

8 Fay (Michel). 

9 Rousseau (Claude). 
40 Daniel (Claude). 

41 Méneret (François). 
42 Massou (Daniel). 

43 Pappalardo (Yvan). 
44 Valet (Jacques). 

45 Gérard (Claude). 

#6 Borios (Albert). 

47 Legris (Paul). 

48 Pignoket (Michel), 
‘49 Chenal (Alain). 

24 Bourjon (Maurice). 
21 Olive (Maurice). 
22 Le Coz (Laurent). 
23 Rouat (François). 
24 Lebrun (Michel). 
25 Houssin (François). 
26 Janoueix (Pierre). 

27 Peter (Maurice). 
— 28 Geniet (Alain). 

29 Bessan (Claude). 

3 Marhic (Yvon). 

31 Collet (Michel). 

32 Capdessus (Henri). 

3 Larrivière (Georges). 

34 Seler (Pierre). 

35 Latapie (Roland). 

ä& Sébille (Jacques). 


37 B:zannet (Jacques). 
38 M5hu (Jean). 

39 Quénauit (Jean). 
40 Voisin (Pierre). 

HA Leserf (Guy). 

42 Lervux (Pierre). 

43 Colembet (Charles). 
1 & Frévin (Jacques). 
45 Scherer (Jacques). 
46 Callard (Jean). 

47 Dupuis (Joseph). 
48 Lévy (Lucien). 

49 Gérin (Aimé). 

# Voisset (Jean-Claude). 
51 Tonelli (Igino). 

52 Lefebvre (Michel), 
53 Viltières (Pierre). 
54 Gobinet (Didier). 
55 Perrelon (André). 
56 Agard (Alain). 

57 Dezuraud (Jean). 
58 Marsauit (Pierre) - 
59 Maze Launay (Georges). 
6} Rouyer (Francis). 
€1 Petit (François). 

6: Philippon (Gérard). 
63 Sauze (Denis). 

61 Nouhen (Yves). 

65 Fuissac (Maurice). 
66 Millet (Joël). 

67 Jouret (Pierre). 

63 Ollier (Jean). 

69 Leconte (Paul). 

7% Jolivet (Michel), 

71 Gaillard (Jean). 

72 Triaud (Jean), 








| 














, 
% Guégen (Pierre). 
96 Messager (André), 
97 Michau (Jean). 
98 Le Jeune (Maurice). 
99 Robin (Jean-Claude). 
10%) Laproye (Christ an). 
104 Gesrel (Jean). 
102 Lary (Jacques). 
103 Raby (Jean-Marie). 
104 Valigiani (Marc). 
105 Labeille (Jacques), 
106 Boutin (Claude), 
107 Bonnet (Robert). 
108 Le Coz (Jean). 
109 Hérin (Christian), 
410 Stéphan (Pierre). 
111 Castany (André). 
112 Jourdois (Bernard). 
113 Marichal (Gérard). 
114 Brugière (Henry). 
93 Léger (Jean). 415 Bourhis (Marc). 
Willaume (Jean-Claude). 116 Cabanès (Claude). 


= 


73 Fabre (René). | 
74 Maire (Christian). 

75 Garnier (Jean-Claude). 
76 Riquet (Jean-Claude). 
71 Arnaud (Pierre). 

78 Boulhol (Jean). 

79 Moinard (René). 

80 Cazanave-Pin (André). 
81 Matignon (Beaudoin). 
82 Durrieu (Jean). 

83 Denis (Bernard). 

84 Véron (Yves). 

85 Pagliero (Jean), 

86 Castelli (Joseph). 

87 Néron (Paul). 

8s Nouvel (Jean). 

89 Janin (Roger). 

90 Maître-Jean (Claude). 

91 Claveleira (Jean). 

92 Raviart (Paul). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





On 0 RS RE © i 
du « gruyère de Comté » ou « comté tits 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agricuiture, 
Vu la loi du 1 août 1905 modifiée et complétée sur la répres 
sion des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles; 
Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée et complétée sur la protection 
… ", pellations d’origine; 
a loi du 2 juillet 1935 tendant à Forganisation et à l'assaini 
Mid des marchés du lait et des produits résineux ; 

Vu la loi n° 55-1533 du 28 novembre 1955 relative aux appellations 
d'origine des fromages : 

Vu le décret no 53-1048 du %6 octobre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l'application, en ce qui concerné 
les fromages, des lois des 4er août 19% et 2 juillet 19%; 

Vu le décret no 56-979 du 28 septembre: 1 fixant la composk 
tion et les règles de fonctionnement du comité national des appek 
lations d'origine des fromages ; 

Vu le décret du 14 janvier 1958 relatif à l'extension de l'aire 
géographique de production du « gruyère de Comté » ou « comté »f 

Vu la délibération du comité national des appellations d'origné 
des fromages, 


Déerète : 


Art. fer, — La zone de production du « gruyère de Comié » 0 
« cormté », délimitée par le décret du #4 janvier 1958, est complété 
par le territoire des communes suivantes : 


DéPARTEMENT DE L’AIN 
Arrondissement de Bourg. 


Canton Ge Pont-d’Ain: la commune de Druittat, 

Canton de Treffort: la commune de Treffort. 

Art. 2 — Le ministre de }' lture est 
du présent décret, qui sera ié au Journal 0/] 
blique française. 


de l'exéeutio 
de la Répw 


Fait à Paris, le 17 juillet 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre 4e l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


C. DE GAULIE , 





Eaux ot forêts. 


* 
a — 


Par arrêté en date du 20 juin #98, est admis à faire vaioir ses 
droiis à la retraile: 
(A compler du 47 août 1958.) 


M. Pacqne (Jean), ingénieur ‘des travaux des eanx el farets 
de casse, ° échelcn, à Tarbes-Est (Hautes-Pyrénées). 
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Dre 


par arrêtés en date des 1* juillet, 4 juillet et 5 juillet 1958, sont 
amis à faire valoir leurs droîts à la retraite, aux dates ci-après : 


Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent : 


{A compter du 13 août 1958.) 
y koux (Ernest), à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), maison 
torestière de Côte-du-Moulin, district n° 7, inspection de Grenoble- 


Nord. (A compter du 21 août 1958.) 


y ciovannoni (Pierre), à Villeneuve-lès-Avignon (Gard), district 
de peche ne 25. 
(A cempter du fer septembre 1958.) 
y. Etienne (André), à la Neuvile-en-Hez (Oise), maison fores- 
vers de Brulys, district ne 23, inspection de Chantily. 
w Thibaut (Henri), à Joinville (Haute-Marne), district n° 5, 
inspeclion de Joinville. 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms sui- 
vent: 
(A compter du 3 juillet 1958.) 

x. Aymat (François), à Saint-Pierre-d’Allévard (Isère), non installé, 
mage n° à, inspection de Grenoble-Nord. 


(A compter du 9 août 1958.) 


M Lanquetin (Antoine), à Pontarlier (Doub<), maison forestière 
de Pontarlier, triage ne 145, inspection de Pontarlier. 


(A compter du 2% août 1958.) 


M. Barrachin (François), à Ugine (Savoie), maison forestière 
dLugine, triage me 82, inspection de Cham béry-Maurienne. 


« (A compter du 31 août 1958.) 
M. Rabat (Félix), à Chaudesaigues (Cantal), triage n° 10, inspec- 
tion d' Aurillac. 


(A compter du ter septembre 4958.) 
M. Baque (Clément\, à l'Isle-Adam (Seine-et-Oise), maison fares- 
tire de la Baraque, triage n° 5, inspection de Saint-Germain-en-Laye. 
M. Bourdin (William), à Fontainebleau (Seine-et-Marne), maison 
trestière de la Garenne-de-Gros-Beis, triage n° 105, inspection de 
Fontainebleau. 
M. Rouanet (Henri), à Sermiers (Marne), maison forestière du 
Cadran-Nord, triage n° 85, inspection de Reims. 
M. Walenne (Jean), en disponibilité d'office pour maladie. 


{A compter du 1 novembre 1958.) 
M. Regisser (Joseph), à Scherviler (Bas-Rhin), maison commu- 
ae de Brisbach, triage n° 133, inspection de Sélestat. 
M. Mierling (Francois), à Tieffenbach (Bas-Rhin), maison fores- 
üère de Tieffenbach, triage ne 74, inspection de la Petile-Pierre. 


Le conducteur d'automobite de tre catégorie de l'administra- 
Hon des eaux et forêts dont le nom suil: 


(A compter du 19 août 1958.) 


M. Lavarde Paris (direction générale des eaux et 


bre LS 


(Gaston), à 





Par arrété en date du 8 juillet 1958: 

M. Dorly (Michel-Jean-Louis), ingénieur des eaux et forêts de 
fe classe, 3e échelon, à Arras (Pas-de-Calais), est nommé, sur sa 
émande, avec ses grade, classe et éche:on actuels, à Draguignan 
(ar), poste vacant. 

M. Noiriel (Gilbert-Edmond-Gilles), ingénieur des eaux et forêts 
de 2e classe, 4e échelon, à Quillan-Est (Aude), est nommé, Sur sa 
demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Avallon 
(onne), poste verre. 

M Poly (Jean-Victor), ingénieur des eaux et forêts de 2 classe, 
tche on, à Charmagnole (Jura), est nommé, sur sa demande, 
dec «es grade, classe et échelon actuels, à Saint-Claude (Jura), 
Piste vacant, 


ps 





SEE EC EPS ER 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 21 let 1958 portant modification d'un décret plaçant 
en position dus détaché un gouverneur de la France d'outre- 
mer ei réintégrant ce haut fonctionnaire dans les cadres. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
#. finances, du ministre du Sahara et du ministre de la France 
ilre-ner. | 
“ 'ailicie 30 de la Constitulion de la République française : 
Va la loi no 46-29% du 19 octobre 1946 portant statut général 
S für lionnaires ; 





—— 


Vu le décret ne 50-138 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 19 octo- 
bre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant nor- 
malement leur activité dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 

Vu le décrel n° 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d'admi- 
istration publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer : 

Vu le décret du 14 février 1958 plaçant M. Cedile, gouverneur 
fors classe de la France d'outre-mer, dans la Fe ge de service 
détaché auprès de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu l’urrèté du ministre de la France d'outre mer du 19 juin 1958 
nommant M. Cedile directeur de son cabinet; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — L'arlicle 17 du décret susvisé du 
est modifié ainsi qu'il suit: « M. Cedile (Jean-Henri), gouverneur 
hcrs classe de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de service détaché auprès de j'Organisation commune des régions 


suhariennes pour une période maximum de cinq ans à compter 
du 10 février 1958 », 


Art. 2. — M. Cedile (Jean-Henri), gouverneur hors rlase de la 
France d'outre-mer, est réintégré dans les cadres pour compter 
du 19 juin 1958. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
finances, le ministre du Sahara et le ministre de là France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
ou présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le Z4 juillet 1958 


14 février 1958 


RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULIE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 
Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUXE. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 58-615 du 18 juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application du chapitre H du titre 
de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
coilectiyes et aux procédures de règlement des conflits cotlec- 
tits de travail, modifiée par la loi n° 57-833 du 26 juillet 1967 
favorisant le règlement des conflits collectifs de travail, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du ministre des travaux putblics, 
des transports et du tourisme, du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
colleetives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail, modifiée et complétée par la loi n° 57-833 du 26 juillet 
1957 favorisant le règlement des conflits collectifs de travail, et 
notamment les articles 7 ($ II), 12 (alinéa 3) et 18 (alinéa 1®) 
ainsi CONÇUS : 

« Art. 7 ($ WT). — Un règlement d'administration publique 
précisera la composition, le fonctionnement et la compétence 
territoriale des commissions de conciliation, Il pourra prévoir 
l'organisation, au sein des commissions régionales, de sections 
compétentes pour des circonscriptions départementales dont Ja 
composilion correspondra à celle des commissions rtgionales. 

« Art, 12 (alinéa 3). — Un règlement d'administration pubili- 
que déterminera les modalités de la procédure de médiation et 
les conditions d'établissement des listes de médiateurs sur le 
plan national ou régional. Ces listes seront dressées après 
consultation et examen des suggestions des organisations svhdi- 
cales d'emploveurs et de salariés les plus représentatives sur 
le plan national siégeant à la commission supérieure des 
conventions collectives dont les observations et propositions 
seront présentées dans un délai d’un mois et, en outre, en re 
qui concerne les lisies régionales, après avis des préfets inté- 
ressés, 

« Art. 18 (alinéa 1), — Les conditions d'indemnisation, par 
l'Etat, des médiateurs, des experts et des personnes qualifiées 
seront déterminées par règlement d'administration publique » ; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif aux entreprises 
publiques nationales et erganisimes ayant un objet d'ordre 
éconornique ou social ; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Lécrète : 
AIRE 1e 


De la concilia:ica. 


Art, {°r, — Lorsqu'un différend collec:if de travail n'a pas été 
Soumis à une procédure conventionnelle de conciliation, il est 
obligatoirement déféré à la commission nat'onale ou à la com- 
imisston régionaie de conciliation dans cs conditions fixées au 
présent décret, 


Cuarrrre ET, — Ds COMMISSIONS DE CONCILIATION 
DANS LES PROFESSIONS AUTRES QUE LES PROFESSIONS AGRICOLES 


Sucriox EL — De la compélence et du siè je 
des comnussions de conciliation. 


Art, 2, — La commission nationale de conciliation siège au 
ministère du travail. Elle et compétente pour connaitre des 
contliis collectifs de travail s'étendant à l'ensemble du terri- 
loire national ou inéressant plusieurs circonscriptions régio- 
males. Elie peut être saisie directement par le ministre du 
travail, sot 4e sa propre initiative, soit sur la proposition de 
lout préfet ou de iout inspecteur divisonnaire du travail et 
de la main d'œuvre intéressé, soit à la demande des parties ou 
de l'une d'elles, de tout conflit régional, dépar emental ou d'en- 
treprise, compile teuu de l’importance dudit conflit, des circons- 
tances particulières dans lesquelles il s'est produit et du nombre 
des travailleurs intéres-és, 

Art. 3. — I est institué au siège de chaque inspection divi- 
s'ounaire du travail et de la main-d'œuvre une commission 
régionale de conciliation dont la compétence territoriale s'étend 
à .oule la creonscripLon de ladite in<pection divisionnaire. 

Le ministre du travail peut créer, pair arrêté, au sein de 
chaque commission régionale, des sections départementales 
iorsque les conditions locales le justifient. Cet arrêlé peut, éven- 
tuc.lement!, prévoir soit que la compétence de la se-tion s'étend 
à deux départements, soit la consltulion de plusieurs sections 
pour un mème département. ‘ 

La commission régionale est compétente, sous réserve des 
dispositions de l’artcle 2 ci-Jessus, pour connaitre de tous les 
cortlils collectifs de travail survenant dans sa circonscriplion, 
à l'exception de ceux qui relèvent de la compétence d'une de 
ses sections départementales. La section départementale est com- 
pétente pour les conflits strictement limités à son ressort. Cepen- 
dun, le conflit peut, dans les mêmes conditions que celles 
prévues à l'arlicie 2 ci-dessus, être porté devant la commission 
régicnaie, 

Lorsque plusieurs régions où p'usieurs dépar'ements Himitro- 
phes sont intéressés par le conflit, les parties peuvent se mettre 
d'accord pour port r le conilit devant lune ou l'autre des com- 
missions ou sections compétentes, sous réserve de l'exercice par 
le minis re du travail! du droit qui lui est attribué à l'articie 2. 


Secrion I. — De la composilion des commissions 
de conciliation. 


Art, 4. — La commission nationale de conciliation fonction- 
pant au ministère du travail comprend : 

Le ministre du travail ou son représentænt, président: 

Un représentant du minis're chargé des affaires économi- 
ques ; 

Trois représentants des employeurs; 

Trois représentants des travailleurs, 

Art. 5. — Les commissions régiona'es de concil'ation compren- 
nent une seciion à compétence régionale, et éventuellement 
de; sections à compétence départementaie. 

La section régionale est ainsi composée : 

L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
ou son représentant, prés:dent; 

Un conseiller de tribunal administra'if; 

Trois représentants des emp:oyeurs; 

ro.s représentants des travailleurs. 

Art, 6. — Les sections à compétence départementale consti- 
tuées éven'uellement au sein de la commission régionale de 
concialion comprennent: 

L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
ou le directeur d‘partementa! du travail et de la main-d'œuvre 
ou leur représentant, président; , 

Un fonc.ionnaire de l'orire administratif en activité ou un 
fonctonnaire ou un magistrat en retraite; 

rois représentants des empioyeurs ; 

rois représentants des travailleurs. 








—_— 





Art. 7. — Lorsque le conflit examiné concerne une branris 
d'achvilé pour laquelle les services du ministère de l'indusrs 
et du conunerce ou du ministére des travaux publics, des ol 
pois et du tourisme exercent, en vertu d’une disposition légi 
lative, les fonctions normalement dévolues à l'inspection ‘dy 
travail et de la main-d'œuvre, les commissions ou section 
prévues aux articles 4 à 6 ci-dessus sont compétées par e 
représentaut de l'adm nistra‘ion compétente. k 

Lorsque le conflit concerne la catégorie des cadres, un rem 
sentant de celle catégorie est adjoint aux représentants x 
travailleurs et le uomwre des représentants des employeurs el 
poré à quatre, * | 















Art. 8, — Les membres de la commission nationale et dx 
Commissions régiohaies de conciiation représeniant les em 
pioyeurs et les travailleurs sont nommés pour trois ans par 
arrelé du ministre du travail sur proposilon des organisa jun 
Syndicaies nationales les p.us représentatives des employew 
et des travailleurs. ; 

Ces organisalions soumettent à cet effet au ministre du travi 
des listes comportant uu nombre de noras double de celui de 
postes à pourvoir. 

Les représen ants des employeurs et des travailleurs au si 
des commissions régionales et des seelions départemental 
sont choisis parmi les employeurs et les travailieurs qui exe 
cent effectivement leur activité proiessionneue dans le resso 
de la commission, 

En ce qui concerne les sections à compétence dépar'ementk 
créées au sein des commissions rég.onales, le ministre du tr 
vail peut déléguer au préfet du département intéressé le pour: 
de procéder aux nominations des représenlants des empioyeun 
et des travailleurs, Le préfet nomme en outre le fonctionnain 
vu le magistrat en retraite membre de ladite section. 

Les conseillers près les tribunaux administratifs menibres à 
Commiss:ons régionaies sont désignés par le ministre du tra 
sur proposition du ministre de l'intérieur, 

Des membres suppléants en nombre double de celui des tin 
dires sont désignés dans les mêmes conditions que ces der 
u.crs. [ls ne peuvent siéger qu'en l'absence du titulaire. 





























































SECTION II, — Du fonctionnement des commissions 
de concitialion, 


Art. 9. — En cas de recours par les par'ies à la procdiér. 
réglementaire de conciliation, la partie la plus diligente adress à: 
au président de la commission de conriliation une requêle 18 
lins de conciliation rédigée sur papier libre et exposant leur 


ponts sur lesquels porte le litige. 

Lorsque le ministre du travail ou l'inspecteur divisionnal 
du travail et de la main-d'œuvre saisit, de sa propre 1nitialive 
la commission nationale ou régionale de conciliation, la con 
cation adressée aux membres de la commission précise 14 
points sur lesquels porte le différend. 

Lorsque le préfet décide d'engager la procédure de conti 
tion, il adresse au président de la commission régionale ou { 
la section dépar'ementale de conciliation une communical 
écrite indiquant l’objet du conflit, 

Les requêles et communications susvisées doivent être M 
crites à leur date sur un registre spécial. H est ouvert res 
tivement au ministere du travail, dans chaque inspection di 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre et dans is dire 
tion départementale du travail et de la main-d'œuvre un regsl 
à cet usage, 


Art, 10, — Les parties peuvent, devant les commiss on | 
conciliation, ê're assistées d'un membre de l'organisalion à] 
dicale ou professionnelle à laquelle elles appartiennent. 

Sauf les personnes morales qui sont représentées dans 
conditions prévues à l'alinéa 2 de l'article 9 de la loi : 
it février 1950 modifiée, les parties ne peuvent se substitué 
un représentant qu’en cas d'empêchement grave constalé 
la commission. _4 

Dans l'un et l’autre cas, le représentant doit appartenir 4 
même organisation que la partie qu'il représente ou °\" 
elfectivement, à titre permanent, une activité dans l'entrep® 
où a lieu le conflit. Il doit être dûment mandaté et avoir que 
pour conclure un accord de conciliation au mom de son M 
dant, 

otre [al 


Art. 11. — La convocation des parties au conflit doit être" 
à la diligence du président de la commission, soit par * 
recommandée avec demande d'avis de réception, soit par 2 
ussement délivré contre récépissé signé par l'intéresse. 

Lorsque l'une d'elles, sans motif légitime, ne comp 
ou ne se fait pas représenter devant la commission, le pret 
après avoir constaté son absence, fixe, séance tenante, u1f 
velle date de réunion qui ne peut être dis‘ante de plus 2 
jours de la date primitivement fixée. IL notifie sur" 
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à télé 
) «tte date de réunion à la partie 
de convoque la partie défaillante 
chef jalnéa 1% ci-dessus. | HA 
re Le président établit, en outre, le rapport prévu à l'article 19 
dise ve la loi du ft février 1950 modiliée et le transmet au parquet 
gs sus lus de poursuite. 





résente ou représentée et il 
uns les formes prévues à 


s. art. 12. — En cas de non-comparulion à la nouvelle réunion 
Ca de la commission, sans motif légitime. d'une partie régulière- 
Ne ment convoquée, le président établit un procès-verbal de 
vil quence indiquant les points de désaccord précisés par la partie 
R jcite ou représentée. | 
: H ctablit et <ransmet au parquet le rapport prévu à l'arti- 
"4 ce 19 de la loi du {1 février 1950 modifiée, 
[a non-comparution de la partie qui a introduit la requête 
ds su ins de conciliation vaut renonciation à la demande, 
1 art, 13, — Lorsqu'un accord est intervenu devant une coïm- 
dois uussion de concihiation, procès-verbal en est dressé et nolifié 
eur sar-le-chutmp par le président de Ja commission aux parties. Il 
- et communiqué, dans le délai d'un jour franc, au ministre du 
aval val et au préfet. s. 
i des Le dpôt en est effectué conformément aux dispositions du 


qutreme alinéa de l'article 28 de la loi du 11 février 1950 
| sein auodifit €. 5 . ' 
alle si les parties ne se mettent pas d'accord sur tout ou partie 
exer. du litige, un procès-verbal de non-conciliation énonçant avec 
precision les points sur lesquels les parties se sont mises d’ac- 
cord et ceux sur lesquels le différend persiste est aussitôt dressé 
nt ct noulié aux parties par lettre recommandée avec demande 
u to d'avis de réception; il est communiqué aû ministre du travail 


Css0n 


UV et au préfet dans le délai d’un jour franc. | 

veut Le procès-verbal est, dans tous les cas, signé par le président 

ina ct le: membres de la commission et par les parties présentes 
ou leurs représentants, 

+ Art, 11, — Le secrétariat des. commissions est assuré par les 

TS services du ministère du travail. 

D] tit 

s der CHAPITRE IT. — DrsS COMMISSIONS DE CONCILIATION 


DANS LES FROFESSIONS AGRICOLES 


Art. 15. — Les règles de compétence et de fonctionnement des 
$ oumissions de conciliation dans les professions agricoles sont 
eclles fixées au chapitre précédent, sous réserve des modalités 
dterminées au présent chapitre. Pour l'application desdites 
vgle<, et compte tenu des dispositions de l'article 3, alinéa 2, 
de là loi du 11 février 1956, le ministre de l’agriculture est 
substitué an ministre du travail et l'inspecteur divisionnaire 
des lois sociales en agriculture à l'inspecteur divisiennaire du 
ivail et de la main-d'œuvre. 





ctdu 
idres 
Le al 


ut À 











nai 
Lativé P A Ù at” 
cout Section E — De la compétence el du siège des commissions 
de conciliation. 


ist 


Art. 16. — La commission nationale de conciliation siège au 


uuitre de l'agriculture. 


HOUR 
iical Art. 17, — La commission régionale de conciliation est insti- 
tue «1 siège de chaque circonscription divisionnaire de Fins- 
re Petion des lots sociales en agriculture: Sa compétence territo- 
SP S'itend à toute cette circonseription sous réserve des 
a CS nodiications qui peuvent être: apportées à cette compétence 
e dr oriale par arrété du ministre de l'agriculture. 

regis ° 


. SECTION IE, — De la composition des commissions 
A de conciliation. 
ON s! 

(rt, 48, — La commission nationale de conciliation fonction- 
ans D lüit 1 ministère de l'agriculture comprend : 
1 le ministré de l'agriculture ou son représentant, président; 
… | Le ministre du travail ou son représentant ; | | 
ti Un représentant du ministre chargé des affaires €conomi- 
e ques; 
à lus représentants des ernployeurs ; 
trepi s représebtañts des travailleurs. 
\l 1 
- quali VE. 19, — Les commissions régionales de eonciliation eom- 
)n D Ftnent une section à compétence régionale et, éventuellement, 

Û ons à compétence départementale, 

re fai l1 section régionale est ainsi composée : 
r el D iu-pecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou 
a SSD: l'prcsentant, président ; 


L'iispeeteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre ou 
&on représentant ; 
Ün ingénieur en chef, directeur des services agricoles ; 
0 représentants des employeurs ; 

lus représentants des travaiHeurs 













Art. 20, — Les sections à compétenee départementale constie 
tuées éventuellement au sein de la commission régionale de 
concihation comprennent : 

L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou 
son représentant, président ; 

L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
ou son représentant ; 

Un fonctionnaire de la direction des services agricoles; 

Trois réprésentants des employeurs ; 

Trois représentants des travailleurs. 


Art. 2f. — Lorsque le conflit examiné par une commission ou 
une seclion de concilation concerne la catégorie des cadres, un 
représentant de celle catégorie est adjoint aux autres repré- 
sentants des travailleurs et le nombre des représentants des 
employeurs est porté à quatre. 


Art, 22. — Les membres de Ja commission nationale et des 
Commissions régionales de conciliation représentant les em- 
ployeurs et les travailleurs sont nommés par arrêté du ministre 
dé l'agriculture dans les conditions fixées à l’article 8 ci-dessus. 

En ce qui coucerne les sections à compétence départementale 
crèces au sein des conunissions régiomales, le ministre ce 
l'agriculture peut déléguer au préfet du département intéressé 
le pouvoir de procéder aux nominations des représentants des 
employeurs et des travailleurs, 

Les membres suppléants doivent, dans toute la mesure du 
possible, représenter les branches agricoles spécialisées les plus 
unporlantes de ‘la circonseription et, lorsqu'il em est ainsi, ils 
sont appelés à siéger zu lieu et place du titulaire chaque fois 
dr S agit d'un cunilit intéressant Ja branche qu'ils représen- 
en, 


Art. 23. — Le scerélariat des commissions est assurt par les 
services du nuuistère de l'agriculture. 
CHaPITRE TE. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 24. — Les membres des commissions doivent étre de 


Dalionalité frauçaise et jouir de leurs droits civils et politiques. 


Art. 25, — L'employeur est tenu de donner toutes facilités aux 
mernbres des commissions pour leur permettre de remplir la 
mission qui Jeur est dévolne. 


Art. 26. — Un arrêté conjoint du ministre du travail, du mjnis- 
tre de l’agriculture et du ministre des finances fixe les conditions 
dans ce a: sont allouées les indemnités de déplacement 
es membres des commissions et, pour les membres autres que 
les fonctionnaires en activité, les vacations, 


TITRE I 
De la médiation. 


CuarrTRe I, — DE LA PROCÉDURE DE MÉDIATION 

Art. 27. — Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 ci-des- 
sous, la procédure de médiation est eagagée, après échec 
d'une procédure de conciliation, par le ministre du travail 
ou par le président de la commission régionale de conciliation 
agissant soit à la demande de l'une des parties, soit de leur 
propre initiative. 

La partie qui désire recourir à la médiation doit adresser à 
cet effet une requête écrite et melivée au ministre du travail 
s'il s’agit d’un différend à incidence nationale ou au prési- 
dent de la commission de eonciliation compétente dans tous 
les autrés cas. La requête précise les points sur lesquels porte 
ou persiste le différend. 

Lorsque les deux parties présentent conjointement des 
requêtes à fin de médiation précisant he entèndent 
recourir directement à cette procédure et indiquent le mom du 
médiateur choisi d'un commun accord, le ministre du travail 
apprécie s'il y a lieu de procéder immédiatement à la dési- 
guation du médiateur, 


Art. 28. — Dès réception de la requête visée à l'article 27, 
il est procédé, au ministère du travail où à l'inspection divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre, à son inserrplion 
sur un registre spécial et à la constitution du dessier de 
l'affaire. 

Si la requête concerne un différend à incidence natiônale 
on, régionale, le président de la commission de conciliation la 
transmet sans délai au ministre du travail, Il en est de même 
dans le cas prévu à l’article 27, alinéa 3. 
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Art. 29. — Lorsque les parties font. corinaître dans la requête 
visée à l’article 27 qu'elles sont d'accord sur le nom d’un 
médiateur, le ministre du travail ou le président de la com- 
Mission régionale de conciliation, suivant le cas, désigne le 
Médialeur ainsi choisi et lui transmet le dossier constitué sur 
le différend. 


Art. 30. — Dans le cas d'un différend à incidence nationale 
ou régionale, si les parties ne peuvent se mettre d'accord dans 
un délai de trois jours suivant le dépôt de la requête sur le 
choix d'un médiateur ou ei la procédure de médiation est 
engagée par le ministre du travail de sa propre initiative, 
celui-ci, après avoir pris connaissance des propositions éven- 
tuellement faites par les parties et après consultation du ou 
des préfets intéressés, désigne le médiateur parmi les per- 
sonnes figurant sur les listes prévues à l'articlé 34 du vorésent 
décret, ï 

S'il s'agit d’un différend à incidence départementale ou 
locale, Cu les parties n'ont pu se fnettre d'accord sur un 
nom dans le délai prévu à l'alinéa précédent, ou lorsque la 
procédure de médiation est engagée par le président de la 
commission régionale de conciliation de sa propre initiative, 
£elui-ci, après consultation du ou des préfets intéressés, fait 
des proposilions au ministre du travail en vue de la désigna- 
tion du médiateur parmi les personnes figurant sur les listes 
prévues au deuxième alinéa de l'article 34 du présent décret. 

Lorsque la procédure de médiation est engagée par le minis- 
tre du travail ou par le président de la commission régionale 
de conciliation à la demande de l'une des parties, le média- 
teur reçoit le dossier constitué sur le différend en même temps 
que la notification de sa désignation. 

Lorsque la procédure est engagée par le ministre du travail 
ou par le président de la commission de conciliation de leur 
propre initiative, le médiateur est saisi du différend par une 
communication écrite qui en précise l'objet. 

Le ministre du travail peut charger le président de la com- 
mission régionale de conciliation d'exercer, en matière de 
conflits à incidence régionale, départementale ou locale, le 
pouvoir de désignation visé au préseut article. 

Art, 91, — Le médiateur accomplit sa mission dans les 
conditions prévues à l'article 13 de la loi du 11 février 1930 
modifiée. I peut procéder à toutes auditions qu'il juge utiles. 
Les parties lui transmettent le mémoire et lui communiquent 
les documents et renseignements mentionnés audit article. 
Le médiateur, toutes les fois qu'il l'estime nécessaire, les 
invite dans les formes prévues à l'article 11, alinéa 1%, à 
comparaitre personnellement: elles peuvent, toutefois, en cas 
d'empêchement grave, se substituer un représentant ayant 
qualité pour conclure un accord. É 

Les personnes morales parties au conflit sont tenues de se 
faire représenter devant le médiateur dans les conditions pré- 
vues à l’article 9 de la loi susvisée et à l'atticle 40 du présent 
décret, | 

Lorsqu'une partie régulièrement convoquée ne comparail pas 
ou ne se fait pas représenter devant le médiateur, ans motif 
légitime, Je médiateur établit, conformément à l'article 19 @e 
la loi susvisée, un rapport qu'il envoie au président de Ja 
commission de conciliation, aux fins de transmission äu 


parquet. ; . des 
Lorsque le différend concerne celles des entreprises visées 
P 


ar le décret n° 53-707 du 9 août 1953 qui ne sont pas sou- 

inises aux procédures de conciliation prévues par le cha- 
pitre VI du titre I de la loi du 11 février 1950 modifiée, la 
commission interministérielle prévue à l’article 6 de ce décret 
doit, à la diligence du ministre de tutelle intéressé, être sai- 
sie sans délai afin d'émettre un avis dont le médiateur doit 
prendre connaissance avant d'arrêter les termes de sa recom- 
mandation. Le texte de cet avis est annexé au rapport men- 
lionné au premier alinéa de l'article 33 du présent décret. 

Art. 92, — Après avoir, s'il y a lieu, essayé de çonciier 
les parties, le médiateur leur soumet sous forme de recom- 
mandation motivée des propositions en vue du règlement des 
points en litige précisés dans la requête. + 

Le médiateur peut, en accord avec les parties, suspendre 
l'établissement de sa recommandation et la subordonner à la 
reprise des discussions eutre elles sous une forme et dans 
un délai qu'il précisera. 

Art. 33. — A l'expiration du délai de quarante-huit heures 
prévu à l’article 16 de la loi du 11 février 190 moditiée et 
qui court à compter de la constatation du désaccord ou en 
cas de carence de l’une des parties, le médiateur communique 
au ministre du travail la recommandation motivée et signée 
accompagnée du rapport sur le différend. 

Il communique également ces documents au président de la 
commission de conciliation et au préfet s'il s'agit d'un contht 
à incidence départementale ou locale. 








; > *e 

En cas d'échec de la procédure de médiation ou en Cas de 
carence d'une des parties, les conclusions de Ja recommand 
tion sont publiées, dans les conditions et sous les réserves 
tixées à l'article 16 susvisé, par les soins du ministre du tra 
vail, au Journal officiel et, en outre, par tous moyens qu'il 
j'ige pr D mag ru a publication n'est pas” effectuée 
si les deux parties demandent qu'elle n'ait pas lieu ‘ell 
nS. À er 34 t qu'elle n'ait pas lieu ou qu'elle 


CHAPITRE IT, — ETABLISSEMENT DES LISTES DE MÉDIATEURS 


Art. 35. — La liste des médiateurs appelés à être désignés 
par le ministre du travail sur le plan national ou régional 
comprend trente noms au moins de personnalités. choisies en 
fonction de leur autorité morale et de leur compétence écono- 
mique et sociale, Cette liste est arrêtée après consultation des 
organisations syndicales d'employeurs et de salariés les plus 
représentalives sur le plan nalional siégeant à la commission 
supérieure des conventions collectives, Elle fait l'objet d'ure 
publication au Journal officiel. ; 

Les listes de médiateurs appelés à être désignés pour des 
différends ne dépassant pas le cadre des départements sont 
préparées, pour chaque circonscription d'inspection division- 
naire du travait et de la main-d'œuvre, par l'inspecteur divi- 
sionnaire, aprés consullation des erganisations syndicales 
d'emplayeurs et de salariés les plus représentatives sur le 
plan national siégeant à la commission supérieure des conven- 
tions collectives et après avis des préfets intéressés. Elles 
comprennert dix noms au moins de personnalités choisies 
dans les conditions prévues au premier alinéa du présent 
article. Elles sont arrêtées par le ministre du travail. Elles 
font l'objet d'une publication au Journal officiel ainsi qu'au 
Recueil des actes administratifs du ou des départements en 
cause, 

Art. 935. — Tes listes de médiateurs sont soumises à revision 
tous les trois ans. 

Elles peuvent être complittes à toute époque en cas de 
besoin. 

Art. 96, — Jes médiateurs, les experts et les personn’s 
qualifiées aux oftices desquelles peuvent recourir les médii- 
teurs doivent être de nationalité française et jouir de leurs 
droits civils et politiques, 


CHAPITRE IT, — INDEMNISATION DES MÉDIATEURS, DES EXPERTS 
ET DES PERSONNES QUALIFIÉES 


Art, 57, — Il est alloué aux médiateurs figurant sur les listes 
établies conformément à l'article 34 du présent décret, avant 
agt en cette qualité en application du titre I de la loi du 
11 février 1950 modifiée, une indemnité forfaitaire pour chaque 
médiation dont le taux varie de 25.000 F à 75.000 F suivant 
l'importance du différend. 

L'indemnité allouée aux médiateurs comprend le rembhour- 
sement des frais divers de secrétariat, de correspondance on 
de déplacement à l’intérieur de leur résidence, nécessités par 
l'accomplissement de leur mission. 

Les conditions d'attribution de l'indemnité forfaitaire sont 
fixées par arrété conjoint du ministre du travail, du ministre 
de l’agriculture et du ministre des finances. 

Art. 38, — Les experts aux offices desquels les médiateurs 
peuvent avoir recours sont rémunérés à " vacation. 

Les personnes qualifiées qui prêtent leur concours aux 
médiateurs perçoivent une indemnité forfaitaire. 

Le taux et les conditions d'attribution des vacations et des 
indemnités forfaitaires visées respectivement au premier ti 
au deuxième alinéa du présent article sont fixés par arrêté 
conjoint du ministre du travail, du miuistre de l'agriculture 
et du ministre des finances. 

Art. 39. — Les dépenses de déplacement que les médiateurs, 
les experts et les personnes qualifiées penvent être appelés 4 
effectuer hors de leur résidence pour l'accomplissement de 
leur mission leur sont remboursées dans les conditions sut 
vantes : 

S'ils sont fonctionnaires en activité, ils perçoivent les indem- 
nités prévues aux barèmes applicables au groupe auquel !5 
appartiennent; Mg 

S'ils ne possèdent pas la qualité de fonctionnaire en activite 
ils perçoivent les indemnités applicables aux fonctionna:1t3 
du groupe I. 


Art. 40. — Les crédits nécessaires à l'indemnisation e5 
médiateurs, des experts et des personnes qualifiées visés 41 
yrésent chapitre ainsi qu'au remboursement de leurs deper, 

uL 


de déplacement seront inscrits au budget du ministère 
travaiL 
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CHAPITRE IV. — De la procédure de médiation 
dans les professions agricoles. 


art. 41. — Pour l'application, dans les professions agricoles, 
des règles prévues aux chapitres précédents et compte tenu 
des dispositions de l’article 3, alinéa 2, de la loi du 11 février 
490, le ministre de l'agriculture et l'inspecteur divisionnaire 
d”s lois sociales en agriculture sont respectivement substitués 
au ministre du travail et à l’inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre. 

Les crédits prévus à l’article 40 seront inscrits, en ce qui 
concerne les professions agricoles. au budget du ministére 
de l'agriculture. 

TITRE I 

Art, 42, — Le décret n° 50-241 du 27 février 1950 et le décret 
n° 50-784 du 41 juin 1955 sout abrogés, ainsi que les arrèlés 
vris pour leur application, 

Art. 43. — Le ministre du travail, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de l'industrie et du commerce 
et le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exi- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1958, 

C. DE GAULLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 

L: ministre des finances, 

ANTOINE PINAY, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET, 
D 








MINISTERE DU SAHARA 





Délégation de pouvoirs. 





Ie ministre du Sahara, 

. Vu la loi n° 56-28 du 16 mars 195% autorisant le Gouvernement 
à Ineltre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
huinique, de progrès social et de réfoime administrative et l'habi- 
liant à prendre toutes mesures excepliennelles en vue du réla- 
Liissement de l’ordre, de la protection des personnes et des biens 
el de la sauvegarde du territoire, complétée, modifiée et recon- 
duile par les Jois no 57-82 du 25 juillet 1957, ne 57-1203 du 
pie 1937, no 98-496 du 22 mai 125$ et n° 58-521 du © juin 
LS; 

Vu le décret n° 56-273 du 17 mars 1956 relalif aux mesures excep- 
tionnel'es tendant au rétablisstment de l'ordre, de la protection 
des personnes el des biens et de la sauvegarde du territoire en 
Agérie ; 

Va Ja Hoi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
Commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 33-7143 du 21 juin 1957 relatif aux attributions 
di ministre du Sahara; 

Vu le décret no 55-514 du 21 juin 197 portant délégalion de 
Pouvoirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisa- 
Lon commune: des régions sahariennes ; , 

Va le décret me 57-119 du $ noveinbre 1957 
bitions des préfets des départements sahariens ; 
Vu l'arrêté dn 10 mars 1958 portant délégalion aux préfets des 
d'partements des Oasis et de la Saoura de certains pouvoirs prévus 
par le décret ne 56-274 du 17 mars 19%, 


relalif aux attri- 


Arrête: 


Art, fer, — Les préfets des départements des Oasis et de la Saoura 

Sont habilités, par délégation, à prendre les mesures prévues par 
arlicle fer (1e à 12° inclus) ainsi que par l'arlicle 3 du décret 
n° 06-271 du 17 mars 1956. 

Art, 2, — Jls pourront déléguer aux autorités militaires et aux 
So1s-préfets de leur département les pouvoirs de police qu'ils tien- 
hent de l’article 4er ci-dessus. 

Art, 3, — Le présent, arrêté abroge les dispositions intervenues 
scrieurement en la matière, et notamment l'arrélé du 10 mars 

US, 


Fait à Paris, le 5 Juillet 1958, 


MINISTERE DE L'INFORMATION 





Délégations de signatures. 





Le ministre de l'information, 

Vu le déerel n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministreg 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 7 juillet 1958 portant nomination de membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret n° 58-605 du 17 juillet 198 7 
ministre de l'information ; 

Vu l'arrèlé du 11 juillet 408 por!tant nominalion de membres du 
Cabinet du ministre de l'informalion, 


latif aux attributions du 


Arrète : 


Art er, — Délégation permanente est donnée à M. Jacques Bar 
bier, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
l'informalion, à l'exclusion des décrels, tous acles, arrèlés et décl- 
sions relevant d2 ses altributions, 


Art. 2 — Le présent arrété prendra effet à compler du 8 juillet 
1958 et sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fail à Paris, le 19 juillet 1958, 
JACQUES SOUSTELLE, 


ee ————— 


Le ministre de l'informaiion, 

Vu le décret no 47-233 du 2% janvier 1947 aulorisant les ministreg 
à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 7 juillet 498 portant nominalion de membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret n° 58-604; du 17 juillet 4958 relatif aux attributions du 
mibistre de l'information : 

Vu l'arrèté du 11 juillet 1938 portant nominalion de membres au 
cabinet du ministre de l'information, 


Arréle : 


Art. fer, — Fn cas d'absence on d'empéchement du directeur du 
cabinet, délégation permanente est donnée à M. Charles Beraudier, 
chef de cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre de l’infor- 
Imation, à l'exclusion des décrels, tous actes, arrêtés et décisions 
relcvant de ses attributions, 


Art. 2. — Le présent arrêlé prendra effet à compter du 8 juillet 
1958 et sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1958, 
JACQUES SOUSTELLE, 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des finances, 





Par arrêté en date du 6 juin 1958, ont ét£ nommée, en applicas 
tion des drsposilions du code des pensions militaires d'invalidité ef 
des viclimes de la guerre relalives aux emplois réservés, à un 
emploi d'agent de bureau des services extérieurs de la direction 
générale des impôts: 

MM. Lepage (Albert), Nord: Paillocher (Joseph), Mayenne: Bertin 
(Jean), Doub<: Dornier (llenri), Doubs; Mme Martin, née Urlare 
(Alexandrine), Isère, 


ee 


Par arrêté en date du 23 juin 1958, a été nommé, en arp'icalion 
des dispositions du code des pensions militaires d'mvalidilté et des 
victimes de la guerre relalives aux emplois réservé:, à un emplok 


d'agent stagiaire d'assietle des services extérieurs de la direction 
générale des impôi:, M. Macot (Serge), Nord. 
a 


Par arrété en date du Ler juillet 195$, a 616 nommé, en anplication 
des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi 
d'agent slagiaire d'assietle des services extér'eurs de la direction 
(Charles , Lotes-du Nord, 





MAX LEJEUNE. 





+0 





générale des impôts, M. Le Meur 
ve —— — 06 $— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Réunion de commission du mardi 22 juillet 1958. 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


à quinze heures, — Local ne 219. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Convocation de Commission. 


La commission des aflaires étrangères se réunira le mercredi 


23 juillet 1928, à quiuxze heures (local ne 201) 








I — Comple rendu de la visile du suécitont de la commission 
des aflaires étrangères au ministre des aflaires étrangères. 
II. — Queslions diverses. 
de. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de Commission, 


L'intercommission de la réforme conslitutionnelle de l'Union fran- 
aise se réuuira le mercredi 23 juil'gt 1%5, à quiuze heures (local 
e C. 16), palais de l’Union française : 

L — Comiauniealion du préside nt et du rapporteur général: 
Mi, — Echange de vues. 





€. 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





T 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidente du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la docamentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 14 juillet au 19 juillet 1958: 


— Notes et ‘études documentaires. 


— La siluation économique Ge la Grande-Bretagne en 1958. 
— Deuxième partie: Aperçu sur le système brilannique 
d'impesition:.Sur le revénu....….....,....ss..sse 10 F. 

LE 2426, — L'éducation populaire dans le monde (élude comparative 

portant sur vingi-deux pays}. — Première partie: Défi- 
hition et contenu de l'éducation populaire.... 105 F. 
Mo 2197, — L'éducation populaire dans le monde. — eg partie : 
Aspects juridiques et formation des cadres.. 105 F, 

Ne 2:11. — Document: re:alifs à la quatrième session de l'Organis sa- 

tion du traité de l'Asie du Sud-Est (0. T. À, S. E.). — 

Complément aux numéros 1912 et 22K9 des « Notes et 

études documentaires » (Manille, 11-13 inars 1958). J5 F, 


Abonnement aux « Notes el éludes documentaires » : Six mois, 2.20 F; 
un an, 9.700 F 


ke 2:55. 


II. — Chroniques étrangères, 


général Franco aux Cortès — 


No 196. — Espagne. — Le discours du 
— Madrid 


Les principes fondamentaux du mouvement, 

et la crise politique française. 
— Crande-Brelagne. — Politique des 

parlielies. 


salaires, — Elections 


He 211 


— Grèce et Turquie à Chypre. 
Le numéro..;...........00.000 0 de 0 


Abonnement X chacmme des‘ six « Chroniques étrangères »: 
< SU: F ; 


59 F. 
six mois, 
UN -ty-l) Fe 


L 





III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 
677. — 1. Problèmes d'actualilé, — La situation au Moyen. 
Orient. 

2. Tertes du jour. — pen rs de presse relatif an 
conseil de cabinet du 9 juillet 498, — Communiqué 
de presse relatif au conseil des ministres du {41 ju: 
let 1958. 

3. Faits et opinions. — Orient-Oceident: Notes sur le 


Moÿen-Orient: problèmes parliculiers et problèmes 
d'ensemble : le ruonde arabe entre l'Est et l'Ouest — 
Féalités économiques syriennes, — Conminent redres. 
ser les struelures économiques au Moyen-Orient, — 
L'aide technique et culturelle de l'Occident aux pass 
arabes est IMSUSRMEMte.:.... 5.5. does c GF. 


Ne 0678. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation au Moyen-Orient. 
2, Tertes du jour. — Message du général de Gaulle en 
réponse au Inessage du président du conseil des 
ministres de J'U, R, S. $S. en daie du 11 juin 198 
Le juillet 48). — Message du premier mdäristre de 
Grande-Bretagne en réponse au Et du président 
du conseil des ministres de l'U. R. S. S. du 11 juin 
1958 (1er juilet 14%). — Message du président des 
Etats-Unis en répon-e an message du président du 
conseil des ministres de l'U. R, 5. S. du 11 juin 1% 
(ler juillet 1958). 
3. Faits et opinions. — Afrique britannique: Les probe. 
mes raciaux en Rhodésie ce Nord, — Les élections 
en Rhodésie du Sud. — Les Nigériens du Nord. 62 F, 
Abonnement aux «Articles et documents »: 200 F; 
un äu, 6.0 F 


six mois, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


N° 590 (15 juillet 1958) publie notamment: 

Dix ans d'aide américaine à l'étranger. — Le sixiéina 
rapport de la C, E. G. A.: la politique de la Haute Auli- 
rilé. — Les ventes à crédit en France en 1957. — Ques- 
tions d'Attemagne ocridemtaie : 4° la situation économi- 
| à la veille de l'élé; 2° l'Allemagne va-t-elle preter 

es Capilaux à l'étranger ?: 3° Je coût ‘de Fargent en 
Grande-Bretagne et en Allemagne, — La réforme de li 
planification économique et Je p'an pour 1958 en Alle- 
magne orientale, —— Jix ans d'éronomie israélienne. —- 


Quet est le montant de Täâide extérieure du bloc sovii- 
tique ? 
PT. "SAT ARAREENR PNPPPN IR 60 1 
Abonnement sus « Problèmes économiques »; six mois, 1.920 1 


un an, 2,910 F 


— Documentation photographique. 
Trois dossiers hors abonnemenl: 


Les Moustiques, — Les Oiseaux. — Les Plantes. 


Fhaque dossier: huit planches en couleurs format 21x39, six pages 


de textes. 
Prix: sans diaposilive..........., mangé se 320 F. 
AVCÉ -GADOSMENRS..... 0 + «500 95 ° 0 620 F. 
Abonnement à la « Bocumentation photographique » : 
Un an: sans diaposilive.....,............ 2.70 F. 
Avec diapositives... 5.700 F. 


VI -- Sulietin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de Ja stalistiqne 
et des <ludes économiques.) 
No 5232 


19 juillet 1939) pub'ie en variétés stalistiques : 


la zone fran”, 


1. Le commerce. des -pays d'outre-mer de 
entre eux, en 1957. ; 
2. Prêts du Crédit foncier et structure des logements 1:15 


bénéficiant des prêts. 


2. Etat des crédits en fin de trimestre. + 1708 

4. Elat de la flotte française de commerce au fer juillet 1 
- + « Le OMR... iront. ve 100 F. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un à 


1.450 F. 





Vente au naméro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8*). | 
Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais hrs 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements €o:ve 
être adressés au régisseur des es, 46, rue :Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 
— 0 &— 
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Ministère des financ:s. 


Avis aux importateurs de poissons salés, séchés ou fumés 
originaires et en provenance de Grande-Bretagne. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartilion du solde 
du contingent de p'issuns salés, séchés ou fumés, originaires et en 
provenance de Grande-Brelagne, à l'exclusion de la morue salée 
pre, 1 de l'accord commercial, numéro du tarif douanier: 
x: 03-02). 
demandes de licences d'importation établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d'une facture prv forma, en double 
exemplaire, devront être parvenues à l'office d2s changes (3e sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Darmes, à Paris (9%), au plus tard 
le à août 1%8, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
juné de la par{ des services lechniques compétents, 





Avis relatif à l'indice des prix (juin 1958). 





L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mini- 
mum national interprofessionnet garanti et institué par le décret 
no 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 112,84 en juin 1958 sur 
ure base 106 en juillet 1#7. 





Avis relatif au tirage de la vingt-sixième tranche 
de la loterie nationale 1958. 





le tirage de la vingt-sixième tranche de la loterie nationale 1958 
aura lieu le mercredi 23 juillet 1958, à vingt heures trente, en pré- 


sence du public. 
— + 








Mnistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport 
présentées a l'homologation ministérieiie, 





La Société nationale des chemins de fer frâänçais a soumis à l’ho- 
Mmologation ministérielle une proposition tendant à supprimer dans 
le larif n° 6, à partir du 1er septembre 1958, les dispositions prévues 
au chäpitre 3 ÉIV) vour les eaux-de-vie en fûts ayant donné lieu. 
an départ, à des circuits de ramassage par route suivant des itiné- 
raires établis en accord ave: le chemin de fer et sous condition 
d'un engagement de fidélité à souscrire par l'expéditeur, expédiées 





d’Auch, Cognac, Condom, Eauze, Jarnac (Charente), Nogaro, Saintes 
et Saint-Jean-d'Angéiy à une gare quelconque de la société natio- 
nale des chemins de fer français. 

(Paris, le 


17 juillet 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mo.ogalion ministérielle une proposition tendant à proroger jus- 
qu'au 31 août 199 les dispositions faisant l’objet du litlera M, 4, 
du paragraphe II des conditions d'application particulières aux 
envois acheminés en régime accéléré du tarif ne 3, dont la durée 
d'applicalon vient à expiration le 31 août 195%. 

, (Paris, le 17 juillet 1958.) 





La So:’iélé nationa'e des chemins de fer francais a soum's à l'homo- 
Jo sation ininistér.e:le la propasilion de modifier, comme il est indiqué 
ci-après, à partir du fer seplembie 1258, la nomenc'ature « Marchan- 
dises » des établissements $. N.C.F., des loralitts d's er,ies, des 
élab:issements des chemins de fer secondaires: 

















ÉTABLISSEMENTS INDICES DE TAXATION 
Malafolie (Aiguilles de)................soo0e. 4e 
BDD ss iii vsco denses sure co dei 4 * 


(Par.s, le 17 août 1:58) 


LES 








La Société nationa'e des chemins de fer français à soumis à l'ha- 
mologation ministérielle la proposition de modifier, à paitir du 
4er septembre 1958, le chapitre 3 (8 XI) du larif n° 21 comme il 
est indiqué ci-gprès : 

TARIF Ne 21 


v'oecve vb 0e 6: 6: : € L'OuR Cie N'R LS CCM 6 0 5 Q 
CHAPITRE J. — Soc.été nationale des chemins de fer frança.s 

. . . . . . . . . C2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
8 XI — Pots ou vases à flcurs en terre vuile non vernie, en 


containers (4061), en provenance d'une poterie ayant souscrit l'en- 
gagement de fidélité prévu au paragraphe } du présent chapitw, 
desservie directement par les gares de Miem®ringen el de Boulogne- 
Ville et expédiés de ces gares à destination: 

D'une gare située à l'intéricur du périmètre de la Grande Ceinture 
de Paris ou sur ce périmètre ; 

D’Arpajon (Seine-et-Oise), Corbeil-E<sonnes, Lil'e, 
Parmain, Lyon (toutes gares), 
ou Toulouse : 


| l'Isle-Adam— 
Marseille-Variime, Melun, Pontoise 


Par wagon chargé de 15 tonnes (5206) 
RE I urnes eric convo ose it Barème 9. 
OR CEE OP TT - 117, 
UE OP EE PE CAT CRETE CRE AR _ 21. 
VOTRE Ne 6 2-0)6 0) © 6:09 à 7 8 6e nn 


(Paris, le 17 juillet 1968.) 





La Soc'£'£ nationale des chemins de fer francais, d'arcord avec le chemin de fer de Saint-Georges de-Commiers à la Mure, a sonm's à 


l'homologation ministérielie la proposilion de cumpléter, à partir du 1er sepiembre 1958, le chapitre 1 (8 XX), 1°, B el 2e du larif n° 7 


il est indiqué ci-après: 


curnine 


L 


Cuarrrme 51/ — Société nationale des chemins de fer frança's et chemins de fer secondaires divers. 











EE OO EE | 
& à TAXES 
PANIQUE DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES pe ere pi 
des à dispositie TN transborde ment, 
. . e es ou 10611 :0n6 ns 
chewine de fer secondaires N° de pri 4 
, 5 . ; di pres N° de prix 
participants. marchandises. de : à : applicables. du recseil T. 4. |àe recueil T. À. 


E\X. — Chemin de fer 
de Saint-Georzes-de- 
Coramiers à la Mure 
(‘ue étroite), 


io Agglomérés de 
houille (1103), agglo- 
mérés de lignite 
(1123), houile (1104, 
(5), lignile, auire 


LS FOR SL US LUS 6 LCR 00.6 LR LED © € © © © € 





(1121), 
B) Une gare de la Soci“lé natio- | La Mo‘te d'Aveil- , Chapitre fer. — No 92J8, 
nale des chemins ue fer fran-| lans, le Villaret. 
çais, 
"00 TT TNT 6 à VENTE TTL TT NT 0 Le. 07e ve 6 «€ . Hé calé e: & s-6 tes 2664829 Cre' v -e d ds da ee oo 
20 Agglomérés de | En provenance g’une exploitation | La Mo'ie d'Aveil-| Chapitre 3 — Ne 58, 
linanie (1123), lisnite, de lignite siluée ‘Sur le terri-| Jans, le Villaret. ($ VI). 
autre (1121), to:re français et desservie di- 
rectement par une gare de la 
région Sud-Est, expédiés par 
ce.le exploilalion de la gare la 
desservant; : 
ee - _.. LL LL © € © © © C'e np» LOST N'a TT 006 CE CARMEN ET. 








a En 














(Pams, le 17 juillet 195.) 
| 
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La Société nationale des chemins de fer français a informé l'ad- 
ministration supérieure que, pour tenir compte d'erreurs ma té- 
rielles, il y a lieu de rectifier comme suit, dans les en-têtes des 
tableaux de prix français nes 309 et 310 du tarif international pour 
le transport des marchandises entre les Etats membres de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier (CG. E. C. A.) ne 1601, 
da somine à déduire pour les transports en transit: 

Tableau ne 209: Tableau n° 340: 

H y a: 16F. H y a: SF, 
Il faut: 139 F. Il jaut: 167 F. 
La mesure sera régularisée lors de la mise en vigueur du prochain 


rectificatif audit tarif. di s 
(Paris, le 17 juillet 1958.) 





2 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{la date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle äu 
numéro qui a publié la proposition.) 


a 


A. — Fomologations. 


45 juillet 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 19 juin 1938 tendant à l'extension des dispositions 
du chapitre 9%, paragräphe 1, du tarif n° 2 aux envois de riz 
eflecinés par wagon de 20 tonnes de Saint-Gilles-du-Gard à des 
tination de Lyon. (Journal officiel du 21 juin 1958.) 


46 juillel 1958. — Société nationale des chemins de fer français. -- 
Proposition du 16 juin 1958 tendant à la mise en vigueur d'un 
4 supp'ément au tarif international n° 3231 pour le transport des 
produits sidérurgiques en provenance de la France et de ia 
Sarre, exportés via les ports belges à destination définitive d’un 
pays ne faisant pas partie de ba Cornmunauté -européenne du 
charbon ei de l'acier (CG E. C. A.) (ediuon du 15 mai 1958;. 
(Journal officiel du 24 juin 198.) 


46 juillet 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 18 juin 1958 tendant à supprimer, dans l'annexe 1 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France el la Sarre, la ligne de Meaux à Dammartin exploitée 
par la Compagnie de chemins de fer départementaux. (Journal 
ofliciel du 2: juin 1%8.) 


dS jrillet 125%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposiiion du 26 juin #%8 tendant à la mise en vigueur d'un 
4 supplément au tarif international pour le transpert de ‘a 
houille et du coke de houille de certaines gares des bassins 
d’Aix-la-Chapelie et de la Ruhr à destination de certaines gares 
françaises (C. E. C. A. ne 4301). (Journal officiel du {+ jinl- 
let 1958.) 


45 juillet 195$. — Société des chemias de fer français. — 
Proposition du 8 juillet 1958 tendant à reconduire pour une 
période d'un an le tarif international pour le transport, à petite 
vitesse, par rame de 20 lonnes, de ciment en provenance de 
la France et à desiimation de la Belgique, dont les dispositions 
viennent à expiration le 31 juillet 19%55. (Journal officiel du 
16 jui.let 1958.) 


B. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés 
en atiendant la décision définitive à intervenir (veio). 


47 juillet 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
—Proposilion du 19 juin 1958 tendant: 
A l'aménagement des dispositions des chapitres 3, para- 
de I, et 16-41, 7, paragraphes 1 et Ill, 105, paragraphe 1, du 
arif no 7; 
A la modification corrélative du recueil T. A. (Journal officiel 
du 25 juin 1958.) 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
äu cenire hospita:ier d'Arras (Pas-de-Calais). 





Un comours sur ‘preuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aus Le + les 29 et 30 octobre 1958 au centre hospitalier d'Arras 
{Pas-de-Calais). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 
calauréal de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d’un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent ainsi que 
les agents me possédant pas ces diplômes mais comptant au moins 
trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire d’administra- 
tion hospitalièrs où de enmmis dans, un établissement public d'hos- 
pilalisation, de soins ou de cure. 





Les candidats devront avoir eu vingt et un ans aäu moins et 
trente ans au plus au 1 janvier 198, Toutefois, celle limite d'âge 
est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droils à la retraile, sans préjudice de 
l'application des. dispositions de l'article 162 du décret du 29 juilket 
949. 

Les candidats dm sexe masculin doivent en outre avoir salisfait 
aux obligations militaires. É 

Les inscriptions devront parvenir avant le 29 septembre 198, À 
dix-huit heures, à la direction du eentre hospitalier d'Arras, qu 
adressera à tonte personne qui en fera la demande le äfNine 
des épreuves et la liste des pièces à fournir par les candidats. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Sète (Hérault). 


Uu concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
lieu le 21 octobre 19%58 à l'hoôpilal-hospice de Sète (Hérault). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, de 
nationalité francaise, tatulaires du brevet élémentaire, du diplome 
de fin d'études secondaires, au diplôme de gradué de l’école naliw- 
nale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylogra 3, dactylo- 
graphes et employés de bureau non lilulaires des dipl S susvisés, 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une adminis- 
tration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du concours. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
civils eu militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les condi. 
tions prévues par l'article 462 de La loi du 29 juillet 19939 (enfants à 
charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 2t sepiembre 19533 à la direetion de l'hôpital-hospiec de 
Sète, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous ren- 
seignements utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par ls eandidats pour 
constituer leur dossier. 





——— 





Les abonnements au Journal offieiel partent du 1° de chaque 
mois, Envoyer le montant nel en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant ne 9063-43 Paris). 





Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jran-Pauz MARTIN 
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ps és dniqut Parité. pratiqués cotés à la Bourse 
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Bourse. de France. 24 juilet 1958. 
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Zone QG P. A.....coocsmoscccocsoooscsseccsoosecsoscsse 100 F C PF. À... EU 
Zone & D, Pnnosoomocccccccoocosososcccosococcose 108 PF C PF. P..... 54 





tr Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque pcs'al 101400, Paris, 


ET DANS SES 


SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





es 


SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 694.210.000 F 
S1ÈGE SOCIAL : 99, BOULEVARD DES BELGES, LYON 
KR. C.: Lyon B4241. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1945). 





Dixième æmortissement du 1er août 1958. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 sont informés que la 
société : 

1° Usant de Mk faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
& procédé au 15 + en Bourse de 496 obligations ; 


2° A effectué le tirage au sort de 362 obligations énumérées 
ci-dessous : 

31 à 40 — 891 — 898 à 900 — | 8.897 —— 8.900 —— 8973 -— 9678 
1233 — 1.284 — 1.287 à 1.290 — | à 9680 — 9825 à 9.828 -——- 9.830 
1411 à 1.414 — 1491 à 1.498 — | — 10.201 à 10204 — 10207 à 
1541 à 1.543 — 1545 à 1.550 — | 10.209 -— 10.397 — 10.400 
1781 — 1.782 — 1.785 à 1.789 — | 10.416 à 10.420 —— 10.728 à 10.730 
1861 à 1.870 — 2423 — 2.424 — | — 10871 — 11151 — 11201. à 
2428 à 2.430 — 2453 à 2480 — | 11.203 — 11.205 à 11210 — 11.581 
2548 à 2.550 — 3.001 à 3.008 —|à 11587 — 11.589 — 11590 — 
3371 à 3.377 — 3979 — 3.380 — | 12.311 — 12.812 — 12.544 à 12550 
3408 à 3.410 — 3.711 — 3.712 — | — 12619 —— 12820 — 12715 à 
4142 à 4150 — 4191 -— 4192 — | 12.720 — 13291 à 13.298 —— 13.383 
4197 à 4.200 — 4.813 à 4.817 — | à 18.385 —— 13421 à 1 — 
4869 — 4870 — 5.101 — 5.102 — | 13.573 à 13.575 — 13.578 à 13.580 
5192 à 5.195 — 5.200 — 5.201 13.871 ——- 134874 à 13.880 — 
à 5.210 — 5.463 —— 5.464 -— 5.520 14.001 à 14.010 — 14.406 et 14407 
— 6.522 à 6.526 — 6.530 — 6.571 | — 14421 -- 14747 à 14750 — 
— 6.578 à 6.580 — 7.093 à 7.095 | 14.811 à 14.816 -— 14820 — 14956 
— 7401 à 7.410 — 7.691 à 7.700 | à 14960 -—- 15.163 à 15.166 — 
— 7.881 à 7.885 — 7990 — 8.033 | 15.170 — 15.291 à 15.300 — 15.411 
— 8.034 — 8.445 — 8.448 à 8450 | — 15412 —- 15771 à 15780 — 
— 8451 à 8.454 -— 8.456 — 8.457 | 15.862 à 15.870 — 15921 à 15923 
_— 8459 = 8460 — 8.892 à | — 15926 — 15.965 à 15.970. 











YERRERIES VEUVE G. MARQUOT ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.200.000 F 
SIèGe soctAL: BAYEL (AUBE) 
R.C.: Bar-sur-Aube n° 56-B 10. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


Septième amortissement 1958. 


Liste mumérique des 250 obligations 6 3/4 0/0 1951 sorties au 
tirage du lundi 30 juin 1958, remboursables à pertir du 1" sep- 
tembre 1958 à 10.000 F. 


1.194 à 1.273 — 1277 à 1.310 — 1.312 à 1.328 
1.331 à 1334 — 1.590 à 1.704 


Numéres des fitres sortis aux firages antérieurs 
et non encore r rsés. 


Tirage 1955. Tirage 1957. 
1459 à 1.468 — 1495 à 1499 | 2 à 218 — ZI — 2242 


2.264 — 2266 à 2.268 — 2270 à 
2.279 — 2.286 à 2296 — 2307 à 


Tirage 1956. 
2001 à 2.004 gr "4 2.322 à 2326 — 2528 


PAPETERIE DE MOULIN VIEUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 231.840.000 F 
SrèGe socIAL : PONTCHARRASUR-BREDA (Isère) 
Registre du commerce : Grenoble n° 55-B 18. 





Obligations de 5.000 F 6 0/0 (ex-4 1/4 0/0 1946). 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 110 obli 
gations dont l’amortissement est prévu au ler septembre 1958. 

En conséquente, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Nota. — Sur les obligations antérieurement amorties par tirage, 
seule lobligation n° 931, remboursable depuis le 1er septembre 1955, 
reste en circulation. 





— 





Société Industriclle de Chicorées Supérieures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 40.020.000 F 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE INDUSTRIELLE, A WAMBRECHIES 
Papers du commerce : Lille n° 55-B 66. 


Obligations de 2.000 F 4,25 0/0 1943. 


———— 


Tirage du 27 juin 1958. 


Liste des 83 obligations 4,25 0/0 1943 remboursables au pair de 
2.000 F net, à partir du ler août 1958, avec le coupon du ler fé- 
vrier 1959 aftaché. 


28 101 103 118 119 11.158 1.174 1.209 1.221 1261 
180 181 182 228 268 | 1.263 1287 1.288 1307 1858 
275 278 281 292 321 | 1.360 1.361 1384 1.371 1376 
322 342 352 361 495 1.405 1457 1459 1488 1493 
497 508 513 526 539 | 1.496 1500 1526 1.532 1560 
541 552 641 661 663 | 1.554 150 1.680 1662 1#63 
665 666 754 794 817 | 1665 1.743 1757 1.779 1821 
818 845 846 1021 102%4|1871 1895 1.89 

1048 1058 1069 1.108 1.150 | 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera aux guichets 
de la banque Scalbert, 82, place du Concert, à Lille, et dans toutes 
ses agences. 


Liste des numéros sortis aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser au 27 juin 1958. 



































a ——— — 7 
ANNÉES ANNÉES ANNFFS 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembhour NUMÉROS | de rembour. 
sement. serment. | sement, 
20 1957 1.056 1957 1.750 1957 
204 1957 1.160 1957 1751 1957 
+ el + — 1.829 1957 
1 1.210 195 
542 1957 1248 1957 1H 2 
546 1955 1.249 1957 1 878 1956 
547 1954 1.265 1957 1879 1940 
555 1956 1.277 1957 
572 1957 1.289 1955 1.880 1955 
580 1957 1 293 1957 1-881 1954 
581 1857 1.356 1954 ! 883 1854 
617 1956 1.545 1957 1.891 1356 
848 1957 1.646 1957 1.951 1957 
1019 1957 1.679 1957 1.985 1256 
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Compagnie Bordelaise des Produits Chimiques 


28, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX 


CAPITAL SOCIAL : 


Liste d2s obligations 4 1/2 0/0 1941 remboursables à partir du 
10 août 1958 et des obligations sortes à des tirages 
et non encore présentées au remboursement, 





Dix-septième tirage 1958. 





1050 MILLIONS DE FRANCS 
R.C.: Bordeaux n° 55-B 341. 


TAUX DE REMBOURSEMENT : 5.000 F 


1958 17° tirage, coupon 35 attaché. 
1957 16° tirage, coupon 33 attaché. 
1956 15° tirage, coupon 31 attaché. 
1955 14: tirage, coupon 29 attaché. 
1954 13° tirage, coupon 27 attaché. 
1953 12: tirage, coupon 25 attaché. 
1952 11° tirage, coupon 23 attaché. 
1951 10° tirage, counon 21 attaché. 


1950 9° tirage, 
1949 8° tirage, 
1948 7° tirage, coupon 15 attaché. 
1947 6° tirage, 
1946 5° tirage, 
1945 4: tirage, 
1944 3: tirage, 








coupon 
coupon 


coupon 
coupon 
coupon 
coupon 





NUMÉROS 


a 








ANNÉES 

NUMÉROS | de rembour- 
sement 
3 1957 
15 1958 
30 1958 
6) 1958 
128 1958 
133 1958 
142 1958 
171 1944 
173 1947 
174 1954 
179 1958 
186 1958 
198 1956 
257 1958 
212 1948 
225 1957 
237 1958 
240 1958 
252 1958 
258 1958 
269 1957 
277 1958 
323 1958 
324 1958 
327 1957 
331 1958 
335 1956 
337 1957 
345 1957 
349 1957 
352 1952 
355 1950 
356 1958 
372 1956 
380 1953 
384 1958 
391 1958 
401 1957 
408 1958 
418 1957 
420 1958 
437 1958 
440 1958 
442 1958 
489 1958 
490 1956 
A91 1954 
516 1958 
517 1955 
519 1954 
525 1958 


556 
558 
582 
602 
605 
639 
687 
689 1957 
694 
695 
700 
715 
737 
738 
758 
760 














1.488 
1493 
1.494 
1.496 
1503 
1.513 
1.543 
1.546 
1.551 




















ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS de rembour. 
sement. sement. 
un 
2.466 1958 3.518 4.692 1958 
2.467 1957 3.536 4725 1957 
2.489 1956 3.549 4.728 1957 
2.497 1950 3.557 4.786 1957 
2.507 1957 3.563 4.799 1958 
2.523 1957 3.571 4.810 1958 
2.527 1956 3.575 4.819 1958 
2.529 1957 3.577 4.820 1958 
2.565 1956 3.587 4.822 1958 
2.591 1956 3.613 4.849 1957 
2593 1956 3621 4855 10 
. L 4 1953 
jen je | 1% M 1 
! | 4. 1956 
2.637 1958 3.637 4.897 1957 
2.639 1957 3.644 4.908 1958 
1 du | i% Us 
2.658 1958 3.719 pr“ ue 
2.665 1957 3.733 4.944 1956 
2.674 1956 3.739 4.988 1957 
2.675 1957 3.740 5.016 1957 
2685 1958 3706 5035 . 1956 
2.693 1958 3.804 5.041 1957 
++ Le et 5.057 1956 
L 1 . 
2.696 1957 3.832 + 1e 
2.702 1957 3.833 5.072 1956 
2.709 1956 3.844 5.073 1956 
2.710 1957 3.983 5.080 1958 
2.715 1953 3.944 5.084 1957 
2.720 1956 3.978 5.097 1956 
2.748 1956 3.981 5.099 1956 
2.749 1956 4.001 5.101 1957 
2.780 1956 4.015 5.103 1958 
2.795 1958 4.016 5.113 1957 
2.810 1958 4.028 5.126 1958 
2.828 1957 4.034 5.138 1958 
2.839 1957 4.041 5.143 1958 
2.845 1956 4.044 5.153 1957 
2.848 1957 4.047 5.156 1957 
5 4.049 ° 
+ 2051 5.161 1958 
2.881 1958 4.075 ES me 
2.885 1956 4.079 5.198 1955 
2.893 1953 4.087 5.200 1958 
2.921 1956 4.103 5.211 1957 
2.941 1958 4.107 5.213 1957 
2.962 1954 4.115 5.217 1956 
2.964 1957 4.121 5.245 1956 
2.965 1957 4.147 1956 
2986 1958 4.169 + NS — 
3.017 1957 4.173 + 1958 
3.018 1958 4.216 + 1958 
3.023 1958 4.233 + 1953 
3.024 1958 4.236 5,300 1 
3.028 1957 4.253 + 1957 
3.037 1958 4.263 + 1958 
3.041 1957 4.266 + - 957 
3.050 1958 4.277 ++ il 
3.059 1957 4.311 52 2 
3.084 1958 4.314 5.393 2208 
3.092 1958 4.319 5.400 1008 
3.099 1958 4353 5.421 1956 
3116 1955 4.357 . 
3122 1951 4.369 D. 
3.127 1958 4.380 + 
131 1956 4.389 5.403 + 
1958 4.309 5.463 1957 
1958 4 398 5.468 1956 
1958 4.401 5.470 1957 
1957 4.402 5.480 1956 
1953 4411 5.482 1957 
1958 4.438 5.506 1958 
1958 4.443 5.520 1958 
1957 4.445 5.552 1958 
1958 4.468 5.555 1958 
1958 4.523 5.566 1958 
1957 4.553 5.582 1958 
1958 4.554 5.585 1954 
Ù 1956 4.579 5.587 1955 
! 1957 4.604 5.593 1958 
3.435 1958 4616 5.619 1956 
3.445 1955 4.620 5.645 1958 
3.448 1957 4.628 5.657 1958 
3.465 1955 4.657 5.669 1956 
3.475 1958 4.659 5.678 1957 
3.482 1958 4678 5.684 1958 
3.496 1958 4.683 5.685 1956 
3.457 1958 4.688 5.698 1957 





J! 
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ANXÉES . ANNÉES ANNÉES 
KUMÉROS | de rembeur-}} NUMBROS |} de rembour- }! NUMÉROS } de rembour- 
; sement, sement. sement. 
= SE 
5.704 1957 6.442 1956 7.232 1953 
5.706 1957 6.448 1958 7.234 1958 
5.711 1958 6451 1958 7.238 1967 
5.712 1958 6.455 1957 7.251 1956 
5.714 1958 6.456 1958 7.258 1958 
5 728 1958 6.475 1958 | 7.266 1957 
5744 1958 6.476 1956 | 7.298 1958 
5 757 1956 6481 1957 7.306 1957 
5 797 1958 6.489 1958 7.318 1958 
5.819 1958 6.537 1958 7.824 1957 
5.836 1958 6.558 1958 7.334 1957 
5.839 1951 6.563 1956 7.365 1958 
5.851 1958 6.568 1958 7273 1958 
5.863 1958 6.604 1958 7.381 1957 
5.868 1956 6610 1957 7.397 1958 
5871 1953 6611 1957 7.407 1957 
5.875 1957 6.627 1958 7.437 1957 
5.888 1956 6.636 1957 7.460 1958 
5.921 1957 6.641 1957 7 491 1957 
5.931 1956 6.686 1957 7 
5.938 1956 6.701 1958 Lu — — 
5.947 1956 6.726 1958 7.553 1957 
5.966 1958 6.732 1958 7.597 1958 
5.973 1958 6.746 1958 7612 1957 
5.984 1958 6.747 1958 7.616 1957 
5.985 1958 6.757 1956 7 662 1958 
6.010 1957 6.770 1958 7 667 1957 
6.020 1957 À 6.771 1957 7 668 1958 
6.034 1958 | 6.772 1956 7 675 1957 
6.065 1957 6.773 1958 7.676 1957 
6.070 1958 6.774 1958 7 677 1957 
6.078 1958 6.793 1951 7 681 1957 
6.102 1958 6.800 1956 703 1058 
6.106 1955 6.806 1957 700 18 
6.116 1958 6.831 1958 9 719 1058 
6.129 1956 6.854 1957 7 745 1988 
6.132 1958 6.866 1958 7 747 1957 
6.167 1958 6.875 1958 7 749 ‘ 1957 
6.176 1958 6.878 1956 7754 1956 
6.186 1956 6.398 1957 7.788 1957 
6.192 1958 6.901 1957 7 796 1958 
6.201 1955 6.903 1957 7 799 1956 
6.204 1957 6.919 1958 7 804 1 
6.205 1958 6.933 1958 7 814 1 
6.213 1957 6.940 1958 7 822 1957 
6.235 1958 6.955 1958 7246 2956 
6.257 1957 6.962 1958 7 852 ps 
6 262 1956 7.006 1958 1 
6.287 1958 7.012 1958 7864 1956 
6.288 1957 À  7o13 1958 7871 1956 
6.309 1958 7.025 1958 7.804 1958 
6310 1958 7.640 1958 7.909 1958 
6.330 1958 7.047 1958 7.913 1957 
6332 1958 7.049 1958 7.914 1957 
6.334 1958 || 7.060 1958 7.928 1956 
6.338 1958 7.066 1957 7.931 1958 
6.341 1958 || 7.070 1957 7.944 1957 
6.354 1958 || 7104 1958 7.950 1957 
6.393 1957 7.116 1958 7.960 1958 
6.401 1957 7.181 1958 7.972 1957 
6.407 1958 7.140 1958 7.982 1958 
6.411 1958 7.142 1958 7.987 1952 
6418 1958 7.154 1958 7.991 1958 
6.420 1952 7.162 1952 7.992 1957 
6.433 1956 7.300 1958 7.993 1958 
6.441 1958 7.229 1952 8.006 1955 








VILLE DE DINAN 





Emprunt de 1.100.000 F 1948 à 5 0/0. 


Le dimanche 6 juillet 1958, à onzé heures trerite minutes, en 
l'hôtel de ville de Dinan, il a été procédé en séance publique au 
trace de 5 obligations de l'emprunt de 1.100.000 F, conformément 
iu tableau d'amortissement dudit emprunt. 


Sont sortis les 5 numéros suivants : 
22 76 113 173 217 


[En conséquence, les obligations portant les numéros ci-dessus 
esseront de porter intérêts et seront remboursées à partir du 
a septembre 1958 à la perception municipale de Dinan, hôtel de 
1€, 





Numéros antérieurement sortis et non remboursés. 
Néant. 








Société Coopérative Electrique de Flers-en-Escrebieux 
AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À FLERS-EN-ESCREBIEUX, 
96 bis, RUE DU MARÉCHAL-DE-LATTRE-DE- TASSIGNY 
R.C.: Douai n° 54B 5, 


Liste numérique des 30 obligations 5 0/0 1947 amorties au tirage 
du 10 mai 1957 (é' tirage) et remboursables au pair à partir du 
l‘" juillet 1958 (coupon 12 attaché). 


12 13 17 23 40 57 641240 241 251 252 
87 88 119 120 121 124 125/265 29% 
129 147 149 136 171 176 238 


254 256 259 


Titres sortis aux précédents tirages et non remboursés, 


47 50 59 60 63 65 96 ,139 221 222 224 227 229 235 
97 114 122 128 130 133 136/236 261 264 266 268 271 279 


Les remboursements peuvent être demandés aux guichets de la 
banque L. Dupont et C', 7, rue Saint-Jacques, 





 _—- 


COMPAGNIE 





DES SABLIERES DE LA SEINE 
{C. 5, 5.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.354.000.000 pE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 2, QUAI HENRI-IV, PARIS (4') 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 11088. 


Obligations de 10.000 F 5 1/2 0/0 1956. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 388 obligations amorties au deuxième tirage du 
4 juillet 1958 formant, avec les 388 obligations rachetées en 
Bourse, la totalité des titres à amortir au 1" août 1958 ; 

2° De la série amortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 




















, ANNEE ; : ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 
1.141 à 1.509 57 16.141 à 16.549 58 
———— nl 














Les obligations amorties au tirage de l’année 1957 sont rembour- 
sables à 10.500 F ; celles amorties au tirage de l’année 1958 seront 
remboursables à partir du 1 août 1958 à 10.771 F, prime comprise, 








"AU PRINTEMPS 
LAGUIONIE ET C: 


Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 1958: page 5795, 
# colonne de chiffres, Obligations 4 1/2 0/0 1930, après 62.287 (58), 
au lieu de: «62598 (56) », lire: «62.288 (58)>. 


PR PP PS PPS LS PS PS SPP PES 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Levy ben Dano (HenriPaul), né à Alger le 4 septembre 1897, 
demeurant à Paris, 57, avenue Bugeaud, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de sés enfants mineurs: Pæstal-Paul, né le 
21 avril 1953 À Paris, et Philippe-Henri, né le 12 novembre 1956 à 
Paris, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Dano, ou Danot, 
ou Daneau. 





M. Paszternac (Jacob), né à Sighet (Roumanie) le 17 janvier 1910, 
ingénieur radio, demeurant à Toulouse, 73, rue Achille-Viadieu, 
agissant tant en son nom personnel qu’en celui de sa femme, née 
Ryfka Modrykamien à Zambrow (Pologne) le 4 novembre 1906, 
et en celui de son fils mineur, André Paszternac, né à Toûlouse 
le 22 juillet 1937, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’effet de substituer à son nom patroenymique celui de Pasternac 
et à son prénom celui de Jacques et à celui de sa femme Régine. 


M. Paszternac (Claude), né à Toulouse le 12 avril 1925, demeu- 
rant à Toulouse, 73, rue Achille-Viadieu, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronÿymique 
celui de Pasternac. 





—— 











6812 


JOURNAL OFFICIEL D# LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Juillet 1958 








AVIS DIVERS 


HOLDING COMPANY 
DE LA 
Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: COPENHAGUE 











Le conseil d'administration de la Holding Company de la Grande 
Compagnie des télégraphes du Nord communique : 

L'assemblée générale ordinaire aura lieu à Copenhague le ven- 
dredi 15 août 1958, à quatorze heures. 

Le conseil d’administration proposera à l'assemblée la distribu- 
tion suivante pour le trentième exercice : 

Dividende 12 1/4 0/0, également calculé cette année en livres 
sterling, savoir 0 livre 7.4 1/5 par action de 54 couronnes danoises 
{3 livres), valeur nominale. 

Feport à l'exercice suivant : 17.542 couronnes danoises, 

Conformément à l’article 12 des statuts, seuls peuvent voter, à 
l'assemblée générale, les titulaires d’actions nominatives inscrites 
sur les registres de la société six mois au moins avant la date fixée 
pour l'assemblée. Des cartes d'admission à l’assemblée générale 
seront délivrées au siège social, à Copenhague, au plus tard trois 
jours avant la date de l’assemblée. et au bureau de la compagnie, 
5, St. Helen’s Place, à Londres, au plus tard huit jours avant. 


PP PP PI 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





21 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Académie 
natur'ste de pédagogie et de culture. But: œuvre sociale. Siège 
social : 9, rue Bayard, Paris. 


21 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents naturistes. But : œuvre sociale. Siège social : 9, rue Bayard, 


Paris. 


23 juin 1958. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Grou- 
pement de vulgarisation et d‘'évolution rurale du Gouessant. But : 
amélioration du niveau de vie et développement culturel de ses 
adhérents. Siège social: mairie de Saint-Glen. 








23 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Société de tir d'Epervans. But : pratique de l'éducation physique et 
sports. Siège social: mairie d’Epervans (Saône-et-Loire). 


25 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité des 
fêtes fleu:ies de Bordeaux. But : faire connaître et aimer les fleurs, 
assurer leur diffusion et développer leur utilisation. Siège social : 
52, avenue Saint-Paulin, Bègles. 


26 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
du personnel du centre national de recherches agronomiques. But : 
organiser entre ses membres des activités d'ordre récréatif, sportif 
et culturel et une entraide morale et matérielle. Siège social : route 


de Saint-Cyr, Versailles. 





ler juillet 1958. Déclarat:on à la sous-préfecture d’Ambert. Société 
des chasseurs de la commune de Champetières. But : organisation 
de la chasse et protection du gibier sur la commune. Siège social : 
mairie de Champetières (Puy-de-Dôme). 


3 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Union 
olympique de Pamiers. But : pratique du basket-ball. Siège social : 
café Klnger, rue Gabriel-Péri, Pamiers (Ariège). 


4 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour l'encouragement de la formation professionnelle agricole. But : 
mettre à la portée des ruraux et particulièrement des jeunes agri- 
culteurs des notions juridiques, sociales et économiques indispen- 
sables à leur formation et à leur activité professionnelles, Siège 
social: 3, place Charles-Digeon, Saint-Mandé. 





5 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
f ires d’Afrique du Nord victimes de la guerre et du régime 
de Vichy. But : assurer dans le cadre des lois et textes réglemen. 
taires régissant la fonction publique la défense des intérêts moraux 
et matériels des anciens fonctionnaires français des cadres tunisiens 
et marocains ; obtenir en leur faveur le bénéfice des textes pris en 
faveur des agents métropolitains de la fonction publique anciens 
combattants, victimes de la guerre ou des lois d’exception du régime 
de Vichy. Siège social: 131, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 


5 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Orchestre 
symphonique d'Orange. But: développement dans Orange de l’art 
musical ; organisation de concerts en faveur des membres hono:- 
raires et auditions diverses. Siège social: ler étage du café de 
l’Horloge, place Clemenceau, Orange. 





8 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Légion 
vioiette, association culturelle des palmes académiques. But : grouper 
les titulaires des palmes académiques et créer un lien en publiant 
le journal de la Légion violette. Siège social: 86, avenue Foch, 


Fontenay-sous-Bois. 





8 juillet 1958. Déclaration à la mn de Mamers. Comité 
des fêtes du quartier de la Poste, Mamers. But: apporter une 
aide matérielle et morale aux vieux du quartier et aux soldats 
en Algérie en organisant des fêtes, spectacles, bals, etc. Siège 
social: café de l’Espérance, 48, rue Ledru-Rollin, Mamers (Sarthe), 


9 juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Syndi 
cat des employeurs de gens de maison. But: meilleure organisa. 
tion de la profession domestique dans un esprit de considération 
et de confiance mutuelles, Siège social: maison du peuple, 


Clermont-Ferrand. 





10 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, 
Associaton de l'Union des femmes françaises du Jura. But: 
entraide sociale. Siège social: Cercle du travail, 37, rue Lecourbe, 


Lons-le-Saunier. 





11 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes, 
Syndicat des locataires attributaires de Valenton. But: défense 
des intérêts des attributaires des pavillons édifiés à Valenton par 
la société Habitation Transport. Siège social: 54, Les Tourelles 
Valenton (Seine-et-Oise). 


11 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Accor. 
Déo-Club. But: resserrer entre ses membres des liens de cama- 
raderie et d'amitié ; favoriser le développement de la musique et 
en particulier de l’accordéon en organisant ou en patronnant des 
manifestations à caractère purement artistique ou musical; aider 
au relèvement matériel ou moral de ses membres selon les res: 
sources dont elle dispose ; grouper tous Îles accordéonistes dans 
des ensembles musicaux afin de cultiver l’art de l'exécution 
d'ensemble. Siège social: 45, rue d'Alsace, Saint-Dié (Vosges). 





16 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Villageois de la Sèvres. But : fêtes de quartiers (Sèvres et Morin. 
nière) et aide aux œuvres sociales. Siège social,: café de la Sèvres, 
rue de la Sèvre, Sèvres, Nantes. 


— — 





17 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Pédale rezéenne. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports et plus particulièrement du cyclisme. Siège social: 10, rue 
Dos-d’Ane, Nantes. 





MODIFICATIONS 





21 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Service 
médical interentreprises d’outre-mer change son titre, qui devient 
Centre médical interentreprises d'outre-mer, et transfère son siège 
social du 4, rue du Colonel-Driant, Paris, au 10, rue du Colonel 


Driant, Paris. 





2 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Union du 
Sacré-Cœur et entente des catholiques pour la défense de la 
chrétienté transfère son siège social du 14, rue Jean-Ferrandi 
au 13, quai d'Anjou, Paris. 

Ah 


16 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
L'Union franco-belge des croix de l'Yser et combattants des 
Flandres 1914-1918 transfère son siège social de la maison Saini 
Didier, 8, avenue Foch, Bayonne, au 17, rue de la Frégate, Biarritz 


(Basses-Pyrénées). 
LE 





Paris. — Imprimerie des Journaux o'fuiels, 31, quai Voltaire 
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